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SOMMAIRE ns 
f. — Procès-verbal (p. 3025). DEMANDE D'INTERPELLATION 


2. — Demande d'interpellation (p. 3095). M. le président. J'ai reçu de hristian Pineau une demande 
d'interpellation sur les sons pour lesquelles, malgré toutes 
3, — Retrait provisoire d'un projet de loi de l'ordre du jour (p. 2055). ses prol F esses, le Gouvernemté msidérablement réduit les 

crédits Cquiper nt touristique décidé la ippre ion du 
#4. — Pension de la veuve du maréchal de Lattre de Tassigny centre natiot ue tourisme 


Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 20%), late du débat sera fixée ultérieurement, 


5. — Politique du Gouvernement en Tunisie. — Suil la dis- 
sion d’interpellations- (p. 2096). pp 


MM. André Denis, Fonlupt-Esperaber, Quilici, Caillavet, Milter- RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI 
rand, Robert Schuman, ministre des aflaires étrangères, Muller, DE L'ORDRE DU JOUR 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance 5 Sc 

, bé E " ( M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débaf 

Ordre du jour (p. 3056). du projet de loi (n° 1276) tendant à autoriser le Président de 

| la République à ratifier Ja conve nt in relative À l’aide mutuelle 

judiciaire conclue le 24 sep mbre 1919 entre la France et la 

PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, principauté de Monaco (n° 3554). PAPE 

Mais une opposition a été formulée el sera inserce à 

vice-président. du compte rendu in extenso des séa s de ce jour. s 

En conséquence, { projet ue o1 rovisoirement retiré 

La séance est ouverte à quinze heures. le l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 

ar | mmission nformément à l'article 27 in fine du règle- 


la suite 


= Ÿ — — 4 — 
PROCES-VERBAL PENSION DE LA VEUVE DU MARECHAL DE LATTRE DE TASSIGNY 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. Le procès-verbal de la séance 1 mercred | : 
, e président. L'ordre d ur appelle 
{S juin a été affiché et distribué. ee À per age tn — À nn 20 


ü n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


débat, 
Loi 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Asse mile fr, Cons ullée, décide de passer aux artu les. 

M. le président. ML 27, A titre de reconnaissance natio- 

| est attribué à la veuve du maréchal de France de Lattre 
| uy, outre une pension de réversion déterminée en 
tion de la solde de base perçue par son mari à la date de 

n décès, un supplément exceptionnel de pension égal au 

ntant de cette pension de réversion. 
date de l'entrée en jouissance de ce supplément excep- 
nel est L. méme que celle de la pension de réversion. » 

Je met de gere se 

L'art le rez mis AUX VOr, est adopté.) 

« Art. 2, — Les dis ositions de l'article 1233 du code général 
des impôts sont applicables à la succession du maréchal de 
Lattre de Tassigny. — (Adopté.) 

« Art, 3, — Le logement en nature, exempt de tous frais et 
charges v afférents, sera assuré aux frais du l'Etat, sa vie 
durant, à Mine de lattre de Tassigny dans l'appartement qui 
avait été attribué au maréchal de France de Lattre de Tassigny 
en raison de ses fon ur ou, à défaut, dans tout autre loge- 
ment équivalent idopté } 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, nus aux voix, est aduydé.) 

M. le président. L'Assemblée me permettra de saluer, à cette 
occasion, la veuve du grand et très noble soldat qu'était le 
maréchal de Lattre de Tassigny. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droile et à l'extrême droite.) 


— É 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN TUNISIE 


Suite de la discussion d'interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion des interpellations : 

1° De M. Aumeran, sur le renouvellement, en Tunisie, d’une 
politique déjà pratiquée en Indochine et susceptible d’entrai- 
ner de dangereuses conséquences pour la paix mondiale ; 

2° De M. Fouchet, sur Ja situation en Tunisie et sur les 
conséquences qui doivent en être tirées ; 

J° De M. Bartolini, sur les mesures illégales prises par le 
commandant maritime du port de Bizerte à l'encontre de huit 
ouvriers licencit d'office et de douze chefs d'équipe revoques 
de le À fonctions pour avoir proue à la grève menée en 
protestation contre la répression sanglante exercée contre le 
peuple tunisien et pour le respect de ses légitimes revendi- 
cations; sur la violation du droit syndical, du droit de grève 
et des règles de licenciement en vigueur dans les règlements 
du port; sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre: a) pour la levée immédiate de toutes les sanctions et 
l'indemnisation équitable des ouvriers et chefs d'équipe illé- 

lement punis; b) pour mettre un terme à l'arbitraire du 
commandant maritime du port de Bizerte et les sanctions qu'il 
compte prendre à son égard ; 

io De M. Verdier, sur les instructions adressées au résident 
général de France en Tunisie et sur les mesures prises les 
25 et 26 mars 1952 ; 

5° De M. Giovoni, sur les mesures de violence dont le Gou- 
vernement se rend coupable en Tunisie et sur les moyens 
qu'il entend employer pour mettre en liberté immédiate les 
ministres et tous les patriotes tunisiens, emprisonnés et dépor- 
tés, lever l'état de siège, supprimer la censure et rappeler 
MM. de Hauteclocque et Garbay, rapatrier les troupes et autres 
furces de répression, satisfaire les légitimes aspirations du 
peuple tunisien à la liberté et à l'indépendance nationale ; 

6° De M. Dronne, sur la politique suivie par le Gouverne- 
ment à l'égard de la création du nouvel Etat de Libye et sur 
les mesures qu'il a prises afin de sauvegarder, d'une part, les 
intérêts francais au Fezzan et dans les oasis de Ghät et de 
Ghadamès, et d'autre part, l'intégralité de l'Afrique du Nord 
française ; 

5° De M. Quilici, sur les événements de Tunisie et la politi- 

que le Gouvernement compte suivre dans la régence ; 

De M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir si l'atti- 
que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'inscrit 
iblement dans le cadre d'une politique générale d'union 


eur les évéoements du 26 mars en 

aux inqualitiables opérations du Cap 

ature à compromettre les rapports entre Ja 

la Tuni ‘t constituent une atteinte au droit des 
prestige de notre pays; 

ulupt-Esperaber, sur la situation actuelle en 

mesures prises sous la responsabilité du rési- 

rance À Tunis et sur les moyens par lesquels 

entend rétablir entre le gouvernement de 

y et le Gouvernement français les relations 





confiantes permettant l'accès progressif de la Tunisie 
nomie interne ; 

it De M. Mitterrand, sur Ja politique que le Gouv: 
compte suivre en Tunisie ; 

12° De M. Caillavet, sur la politique que le Gouv: 
entend suivre en Tunisie. 

Dans sa deuxièrne ééance du 5 juin, l’Assemblée À 
l'audition des interpe!lateurs. 

La parole est à M. André Denis, pour développer 
pellation. 

M. André Denis. Mesdames, messieurs, le 22 janvier 
je m'étais rallié à l'appel plein de sagesse de M. Je pr: 
du conseil Edgar Faure, qui, après avoir précisé le } 
réformes du Gouvernement, disait à la tribune : 

« Voilà, ramenés à l'essentiel, quels nous parai<: 
grands traits de notre politique tunisienne. » 

ll ajoutait : 

« Y en a-t-il une autre ? Deux autres sont concevabl: 
est la politique de l'abandon, l'autre est celle qu'on ap} 

litique du coup de poing sur la table. Nous n'admett. 

‘une ni l’autre. Nous croyons d'abord qu’elles sont 
plus proches qu'on ne le pense parfois. » 

Je n'ai pas à discuter sur le détail ni sur les point: 
essentiels, J'approuvais la fermeté dans les desseins pr 
par un président du conseil qui rejetait les solutions d( 
propres aux temps révolus. 

Depuis, il y a eu la politique du y de poing sur la 
et nous ne éavons pas encore qui avait donné licence au r 
général et au commandant en chef de réduire nos part: 
au silence. 

Le 1* avril, M. le président du conseil a demandé le 


à plus tard de nos interpellations, après avoir précon: 
programme précis de réformes, après avoir promis qu 


mesures prises seraient rapportées si le calme revenait 


avoir annoncé avec satisfaction que M. Baccouche était des: 


et que tout allait s'arranger. 

Nous sommes au 19 juin. Deux mois et demi se sont 
Nos craintes, hélas! se sont confirmées, 

Faute d'avoir levé « les mesures prises », l'agitation : 
sous une forme aggravée: des attentats, des jincer 
récoltes; et la commission mixte annoncée n’a pas pu 
jour en l'absence de commissaires tunisiens. 

Il ne servirait à rien de nier la tragi-comédie q 
déroulée à Tunis depuis les atermoiements d'un souvt 
l'on s'efforçait de rendre plus flexible. On a connu les 
de M. Baccouw he, ve à 2 recherche de 6&es 
ministres fantômes: le 1efus d'hommes très modérés, 
M. Tahur ben Amar, plus chanceux que M. Nouira, 
disait beaucoup de bien la veille, mais que l'on em] 
le lendemain. Nous avons connu, enfin, les délicats pri 
de Ja cérémonie de présentation du gouvemement « 
Enfin, nous avons connu les conditions formelles post 
toutes les personnes collicitées pour faire parlie de Ja 
sion mixte, Ainsi semble se créer une véritable chui 
solidarité dans le refus de coopérer ou la mauvaise volont 
la coopération, 

Cette technique, nous le savons, à fait céder nos allit 
aux Indes. J1 semble qu'aujourd'hui la même tec hnique e 
paralvse dans des conditions telles qu'il m'est permis 
demander si les non-coopérateurs ont vraiment intérêt 
confondre avec les instigateurs des attentats. 

Je n'ai pas l’intentim d'infliger à l’Assemblée un: 
détaillée des faits dont nous avions connaissance, qui 
motivé notre émotion et entraîné le dépôt de nos den 
d'interpellation. La séance du 1% avril m'en à fourni l'o 

Toutefois, le rappel de ce débat me permet d'aflirmer 
ceux qui auraient pu s'y tromper, que je ne suis jus d 
qui se féliciteraient d'une rupture des relations 
tunisiennes, et ce au profit d'un quelconque tiers. 

Ma conviction est bien établie: la Tunisie a be« 
France, la Tunisie ne peut pas vivre isolément, et la 1 
our sa part, en ce qui concerne sa sécurité et sa ml-: 
le monde, doit maintenir une position en Tunisie. 

L'œuvre positive de la France en Tunisie ne peut êt 
tée, encore qu'elle ne soit pas essentiellement désint 
L'examen objectif de l'évolution tunisienne sous le proie 
français permet d'affirmer que notre apport est cor 
et que notre présence est à la fois utile et légitime. 

Compte tenu des réalités économiques et humain: 
également des conditions de notre sécurité commune, 
entre la Tunisie et l'Union française doit trouver d 
durables. Mais les progrès économiques que nous a\ 
duits peuvent-ils coexister avec une société figce 
structures politiques et sociales archaiques ? 

Nous devons maintenir la présence française en Tu: 
entendu. Est-ce à dire que le maintien de la présent 
entraine l'usage délibéré de n'importe quel procédé 

Certes non. Et j'affirme qu'il est des actes évoqués 
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ment à cette tribune qui vont à l'encontre du bons sens et 
u droit. . s 

de me bornerai à un rappel succint. 

En acceptant le gouvernement presidé par M. Chenik, il 
semble bien que le gouvernement français acceptait Ja parti- 


Éipation officielle du Néo-Destour en la personne du ministre 
* la justice, le secrétaire général de ce parti, M. Saïa Ben 
ed ce qui laisse supposer qu'au mois d'août 9%, 1l 


arut nécessaire d'associer le Néo-Destour à la négociaion des 
célormes promises. | 

la preuve était ainsi faite que M. Habib Bourguiba consen- 
tait à cette participation comme conséquence de la politique 
de coopération qu'il proclamait à l'encontre de certains extré- 
pistes qui Jui reprochaient à l'époque sa modération. 

L'autonomie interne était promise par le gouvernement fran- 
cais, J'ai entendu maintes fois affirmer par des voix très auto- 
risées qu'elle était parfaitement compalible avec le traité du 

rdo. 

.. réformes et leur progression devaient être dégagées par 
voie de négociations. 

‘ Je ne voudrais pas vous infliger une nouvelle fois la lecture 
des nombreux documents qu'on a déjà évoqués à cette tri- 
bune, qu'il s'agisse des déclarations de M. le ministre des 
affaires étrangères à Thionville le 10 juin 1950, au’il s agisse 
du discours du résident général Périllier le 13 juin 1950, qu'il 
s'agisse enfin des déclarations de M, Robert Schurman au Conseil 
de la République le 19 juillet 1950. 

Si nous considérons le communiqué qui fut donné au moment 
de la constitution du gouvernement Chenik, nous constatons 
qu'il s'agit bien dans ce communiqué du 17 août 19% d'un 

ouvernement « qui aura à négocier au nom de son Aitese le 
£. v les modifications institutionnelles qui, par étapes succes- 
sives, doivent conduire la Tunisie vers l’autonomie interne ». 

Ft, dans son allocution an moment de la présentation de son 
gouvernement, M. Chenik prend acte de cet état de chose et 
déclare: « Le gouvernement que j'ai l'honneur de présenter à 
Votre Altesse est un ministère de négociations, ayant essentielle- 
ment pour tâche, en même temps qu'il assurera l’administra- 
tion, de conduire le pays vers une autonomie de plus en plus 
jarge, répondant aux aspirations unanimes de la nation tuni- 
sienne, vers la restauration de notre souveraineté dans la plé- 
nitude de ses droits et prérogatives reconnus par M. le ministre 
des affaires étrangères et par M, le représentant de la Répu- 
blique française en Tunisie. » 

Je ne sache pas que ces différentes déclarations aient été 
démenties à l'époque. 

Le {+ octobre 1950, au terme d’une réunion entre M. Périhier 
et ses collaborateurs, d'une part, M. Chenik et ses ministres 
d'autre part, le communiqué indique que l'entretien touchant 
les réformes envisagées « s’est poursuivi dans une atmosphère 
pleine de compréhension et de confiance réciproques » 

Mais nous sommes surpris de constater que, quelques jours 
plus tard, le même résident général fait une nouveile décla- 
ration, Le 7 octobre 1950, en effet, il dit ceci: 

« La Tunisie vient de quitter une phase politique qui durait 
déjà depuis plusieurs années. Une étape à été alteinte, d'où 
peuvent et doivent, dans l'ordre des esprits et des cœurs, 
naître des résultats probants. 11 me parait temps d'accorder 
une pause À la politique, » 

Il y à là un point de vue assez surprenant qui nous permet 
de nous demander si ceux qui se féliciteront quelque temps 
plus tard de l'évolution de a politique française en Tunisie 
h'élaient pas déjà pour quelque chose dans ce changement 
rapide intervenant À six jours de délai. 

Cependant, les ministres tunisiens viennent à Paris. Ils vien- 
nent pour négocier, conformément au contrat du 17 août, et 
à Paris, c'est-à-dire hors de portée des pressions qui semblent 
s'exercer dans la régence. 

Contrairement à certains de nos collègues qui se sont expri- 
més à cette tribune, je dirai à M. le ministre des affaires étran- 
gères que j'approuvais et que j'approuve encore la conception 
fui nrésidait alors aux réformes envisagées, et je suppose que 
M. Périllier n'avait pas amené les ministres tunisiens À Paris 
sans avoir, au préalable, consulté le ministre responsable. 
Quelles étaient les revendications essentielles des Tuni- 
siens ? Nous en avons les éléments dans une conférenre de 
presse donnée par M. Chenik, lors de sor séjour à Paris et, 
également, dans un mémorandum qui fut remis au gouver- 
nement français à l'époque. 

Il s'agit de voir affirmée la souveraineté tunisienne, recon- 
nue l'autorité interne, admise la possibilité d'un exécutif 
homogène, institué un pouvoir législatif élu. 

Un nous à dit que ces propositions étaient trop audacieuses. 

Ce qui nous paraît inadmissible, c'est qu'après avoir laissé 
faitre l'espoir de réformes audacieuses, y croire que Île 
Gouvernement voulait réellement négocier avec les ministres 

mSiens, on ait finalement recu'é en opnosant an terme de 
Négociations, celui de conversations, Ce mot de négociauons 
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évoque l'égalité des partenaires ea présence, ma le 
conversations contient l'idée de sub l il 

Ces subtilités de vocabulaire peuvent fort bien ne } ètre 
appréciées par un interlocuteur, Mieux vaut park \ Ù 
fois et ne pas changer l'interprétat | \ 
mots, 

Enfin, on à arrèté les minis t {) i , 
le vide autour du Bey parce que, disait tes 
faisaient pression sur Jui, 1 n'avait pas li} bit 
primer librement, de pren lre ses ri P 

Je crois pouvoir dire qui qui s'est 
considérer que $S. A. le Bey n'a pas toujours f r 
donner satisfaction à M. de Hautecl 

On prétendait libérer le Bey et, en fait Lx l 
gagner une bataille de prestige nous ont envag : 
impasse, Ceux qui voulaient fare le vide autour \ t 
finalement fait le vide autour de nos proj'ts et 
mission des réformes, , 

Ainsi, les satisfactions qui vont être apportées à Ja , 
majorilé et à certains nouveaux mi tres ont amet (, 
vernement à revenir sur des affirmations solennelle la de 
quence élant une perte de confiance des Tunisiens qu tter 
daient que le gouvernement francais nt un arbt enti 
Françys de Tunisie et Tunisiens, 

On parle des difficultés qui existent tucllement la 
régence, des attentats, et vous savez qu'il n'est pa bran- 
çais digne de ce nom qui ne puisse déplorer ce q | Ù 
actuellement là-bas, Mais nous ne pouvons pas ne } 
later que ces faits ont une origine : 11 n'y a pas eu d'attentat, 
il n'y a pas eu de trouble avant le 13 décembre, 64 ; 
les yeux une motion des élus et représentants des Franc 18 
lunisie, dans laquelle on dit: 

Considérant, d'autre part, que ] Fra j ] é 
conscients d'avoir en toute circonstance rempli leu ng 
envers la France comme envers la Tuni ne peuvent - 
tre, après avoir reçu l'assuran formelle du Gouvernement 
français qu'ils seraient appelés à participer à la vie pub 1e 
de ce pays, que leurs représentant à Tunis et à Par { 
systématiquement tenus à l'écart de projets q "ag lt 
l'avenir, les intéressent au premier chef; 

« Rappellent au Gouvernement français 1 5 


formels pris vis-à-vis d'eux. » 
Dans ce même texte, on évoque La date du 14 janvier comme 
tr 


point de départ de l'insécurité dans laquelle se ‘uvent pla- 
cées les populations de Tunisie, 

Je dégagerai de ces textes deux conclusions: 

La première est que les élus et représentants d lrancais 


de Tunisie reconnaissent qu'il n’y à pas eu de troubles grax 
avant le 14 janvier; la seconde est qu'ils aftirment quil y a 
eu à leur égard des engagements. Et il semble que ja note 
du 15 décembre ait donné satisfaction à ces représentént 

Si je comprends bien, il y a eu deux sortes d'engagements: 
des promesses de négociations et de réformes, du côté tuni- 
sien, et des promesses de fermeté, de participation des Fran- 
çais de Tunisie aux institutions politiques, de l'autre côté. 

Si nous faisons un rapprochement entre les deux bases de 
discussion qui pouvaient exister, au quai d'Orsay, d'une part, 
avec les Tunisiens, d'autre part, avec les Français de Tumsir, 
on s'aperçoit que certaines contradictions sont sans doute à 
la base des malentendus. 

Je sais qu'on a donné des explications en disant ce que 
n'avait pas voulu dire la note du 135 décembre. 

Si nous ne cherchons pas à juger les intentions, nous pou- 
vons tout au moins considérer les effets, 

Cette note a réveillé la méfiance; elle a suscité Ja révolle 
contre une apparence de mauvaise foi. Etait-ce, pensaient 
les Tunisiens, une manière de tenir parole que de promettre 
l'autonomie interne ‘et d'opposer un texte qui semble entrai- 
ner la cosouveraineté ? D'où cette effervescence dans les 
milieux tunisiens. e 

C’est alors qu'est interdit le congrès du Néo-Destour, en vertu 
d'un décret qui, si je suis bien informé, date de 1444, On a 
simplement oublié qu'au moment de la constitution du minis- 
tère Chenik, on a donné au Néo-Destour la qualité de parti de 
gouvernement, en prenant son secrétaire général au sein du 
gouvernement tunis'en. 

Puis, c'est l'arrestation du leader du Nio-Destour, la stupeur 
de ses amis, qui tiennent un congrès clandestin, L'ag'tation 
rebondit. Notons également les demandes d'arbitrage au conseil 
de sécurité de l’O. N. U. 

Enfin, ce sont les événements du Cap Bon, dont nous avons 
parlé et qui ont provoqué sur certains bancs une grande émo- 
tion. 

La ‘orce, mesdames, messieurs, ne saurait que rendre jinto- 
lérable aux Tunisiens la présence française que nous voulons 
assurer. Elle provoquerait à jamais un divorce moral entre no 
deux peuples. Si la tension s'aggravait encore, nous verrions 
poindre le souhait de notre départ précipité. Certains intérêts 
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tout comme l'intérêt commun des Français de Tunisie, 
IvVeraienl CONMprOrmNs, 
mistaté chez certains une tendance à accabler les Tuni- 
en faisant bon marché de nos responsabilités. 
ne tomberai pas dns ce travers, Cependant, je souhaite 
i Voix, par-delà cetle enceinte, parvienne aux populations 
es. Je désire qu'el'es sachent qne si leurs amis fran- 
nent leur très explicable attitude de non-<acgéra- 
rs doutes, uotre compréhension ne saurait aller 
ruver le recours aux incendies de récoltes et à 


us fortement encore ma réprobation lorsque la 
| rement des immocents ou tout être sans 


lit pour les événements du Cap Bon, je le 


in 
attentats, comme je l'ai dit en apprenant ;a mort 

pacifique que fut le colonel Duran. 
grave de confondre le peuple de Tunis'e avec 
nt à provogner la répression, à la jusüfier, 
n ne nous échappe pas, De ceux qui, en Tuni- 
d'être les représentants politiques ou syndicaux 
' reunstances réclament Île 
Ils risquent en effet de céder à la facile 
violence et de se voir ronf ceux qui 

Ù t recherchent 1 rréparab'e. 

in gouvernement de mon pays, je me dois de dire 
rconstances favorables, à l1 fois à l’exaspération 
ténébreuses entreprises des autres. I eùt mieux 
es laisse point surgir et surtout qu'un slence 
couvre Îles responsables. IL eût mieux valu 
pas changer de politique au milieu du gué, au gré des 
sions extérieures et des compositions des cabinets minis- 


eût mieux valu préserver les hauts fonctionnaires de la 
les pressions de certains groupes d'intérêts. 
er cilait l'autre jour un certain nombre de textes 
démontrent les pressions qui ont eu lieu en maintes cir- 
istances sur les représentants de Ia France. 
Mais l'heure n'est pas au partage des responsabilités. Recher- 
ons plutôt les movens qui nous permettront de sortir de 
l'impasse où fort imprudemment, nous avons été engagés. 
| 1tesant de côté les 


attentats et ja répression, quelle est la 
? 


1? 


situation politique 
Des réformes sont indispensables, Nul n'ose le nier ouverte- 


ment, Presque tous l'affirment aujourd'hui, Nous avons changé 
nos partenaires par une action autorilaire, après avoir lungue- 
rgiversé entre deux politiques. Nous savons que Je gou- 


vernement de M. Baccouche ne peut négocier ulilement un 
1rd durable, et nous avons attendu en vain, depuis plusieurs 

“maines, des partenaires pour la commission mixte. 

Si je ne me trompe, le Gouvernement envisage aujourd'hui 
troyer des réformes dont seul le Bey aurait à apprécier le 
‘nu. Mais, en fait, Son Altesse le Bey n'aurait rien approuvé 

refuserait à approuver seul un plan de réformes. Yous 

isolé pour le libérer des pressions. Le bel avantage! 
s'engage point aujourd'hui. 

udrais vous donner communication d'une information 

reçue hier de Tahar Ben Awmmar, dont j'ai entendu 

il, souvent les mérites. À Ja suile d'une entrevue de 

nt Allesse le Bey, le samedi 

assure que le souveraia a rappelé sa position vis. 
et de rélorme. 

eu connaissance du projet, Son Altesse n'a donné 

fût-c2 un accord de principe. 1 n'a jamais été 
tions de Son Allesse le Bey de garder ja ouse- 

exercice du pouvoir législatif: bien au contraire, elle 
toujours à rappeler sa volonté de permettre au peuple 

l'exercer le pouvoir législatif par l'intermédiaire d'une 
lation démocratique élue, telle qu'elle à été annoncée 
| nt da son discours du trône du 13 mai 194. 

e Bey n'a jamais eu l’mmtention de discuter direc- 
rcformes avec le Gouvernement frateais. Elle n! 
gné la nécessité d'une normalisation préalable de 

r l'abrogation de toutes les mesures d'exception, 
nnera toute latitude de consulter les différents 

entatifs de la nation au sujet des réformes. 

Altesse le Bey acceptait, malgré tout, d'approuver 

ms-nous plus avancés ? Nous n'aurions pas, pour 
operations ndspensablt *, 

; les ruses de prorédure. II 

es soient durables, 
ne suffira pas au rallie- 
C'est poë#r nos tenaires tunisiens, sembhile- 
le dignité. Hs n'accenteront pas une telle 


nnalité tunisienne avec Son 


t 


ra rimes, 


nl 


après avoir entrevu la possibilité d'une véritable 
à laquelle ns pourraient part 

"ment. sembe-t1l, unue qu 

pas libérés 





prises à l'endroit de M. Chenik et de deux de ses mi: 
n'ont pas provoqué la détente escomptée. Peut-on faire 
sérieusement qu'une mesure aussi fragmenlaire aurait pu 
ger certains Tunisiens de leur solidarité morale avec ce: 
niers jusqu'à les voir siéger au sein de la commission n 

Les décisions autoritaires prises depuis quelques mois « 
quent la non-coopération tunisienne, tandis que la per: 
des attentats peut inciter le Gouvernement à renforcer 1e: 
res de répression. 

Il y aurait là une erreu* car, au lieu d'arrêter les 1 
et les aftentats, nons risquerions de les géuéraliser. Cette 
tion n'est pas sans embarras, 

En fait, nous constatons qu'il eût mieux valu pousser 
négociations jusqu'à leur terme dans le dernier trimest 
191 au lien d'avoir aujourd'hui à rechercher les cond! 
dans lesquelles nous pouvons réamorcer une mégociation 
les réformes, 

Nous voici au temps du Ramadan et nous n'avons pas 
ma:gré les promesses, malgré les démarches, 

Beaucoup de ministres, j'allais dire trop de ministr 
sont penchés sur ces quest'ons par-dessus Îles épaul: 
ministres responsables. Je ne vise pas M. le ministr 
anciens combattants, dont la bonne volonté ne fait aucun à 
Il à recherché la conciliation. 

H suffit de lire certains articles de journaux et cerlai 
pos tenus par des représentants des Français de Tunisie 
égard pour constater qu'il n'a pas eu droit à une tne 
part que M. Robert Schuman ui-même au temps où un ) 
litrait en grandes lettres: « Faudra-t-il « vider » Robert « 
man du quai d'Orsay » ? 

Cela voulait être une injure. À mes veux, c'est un 
nage. 

Après le temps perdu — «six mois déjà — nous pou 
percevoir la tension de tous ceux qui attendent la fin d'u 
sis pour saisir le conseil de sécurité d'une demande 
trage. 

N'oublions pas, en effet, que sur la scène international: 
sommes surveillés par nos propres amis. Les Elats-Lnis 
pas caché qu its se réservaient de recomsidérer leur aîlitu 
conseil de sécurité. 

Je sais que, depuis, M. Acheson à donné des assurance 
M. le ministre des aflaires étrangères. Mais certaines par 
rapportées par le ministre lui-même ont été prononcées : « 
a intérêt à améliorer la situation psychologique et politiqu 
aurait dit M, Acheson. Il aurait « manifesté de vif désir à 
solution permellant aux U. S. A. de se aire spontanémen: 
défenseurs du point de vue français. » 

Qu'en termes nuancés ces choses-là sont dites! 

La situation, à leurs veux, fait peser op d'incertitude 
l'organisalon de la défense commune pour qu'is puissent « 
désintéresser. La question tunisienne ne peut être pureñn 
simplement régrée hors des problèmes généraux de l'évo 
mondia.e. 

La solution recherchée en Tunisie ne peut être isolée des - 
tions attendues pour i'ensembie de l'Afrique du Nord. 1 
l'indépendance accordée récemment à la Libye ne saurait 
sans conséquence sur i‘état d'esprit du peuple tunisien ! 
le jugement de ceux qui auraient à évoquer ces problème: 
conseil de sécurité. 

L'Inde, le Pakistan, l'Indonésie, la Svrie, le Liban, la Libye 
300 millions d'hommes — ont accédé à l'indépendance d: 
la tin de la guerre. Cela compte et cela fait éco!e. 

Je crois devoir ajouter, après avoir entendu certains r 
toires, qu'il ne suffit pas d’accuser Londres, Washingto 
Moscou. Nous devons, lovalement, nous demander si 
L'avons pas commis des erreurs, des maladresses. 

1 fut un temps où la simultantité dans l'arrêt de la répr 
sion et dans le retrait de la plainte à l'O. N. U. aurait pr 
une reprise des négociations. Nous avons laissé passer 
ocrasion. 

Cependant, il faut en finir. De tes retards éont redoutal 

Nous devons-prendre des mesures spectaculaires susce} 
de rétablir la conflance. 1 serait déplorab'e que certains 
sent dire que nous ne les avons prises qu'à la demand 
alhés. 

C'est À Ja demande de l'Assemblée nationale que 
devriez accorder l'ammistie en Tunisie. Elle rapporter: 
cruyez-moi, pour les destins de l'Union francaise, que l'a: 
accordée aux fraudeurs 

Après ce premier geste de l’amnitie, ii faudra négo 
fait, je crains qu'il n'y ait pas de solution durable si de 
sentants du Néo-Destour et de l'U. G. T. T. ne sont pas a] 
à cautionner les réformes projetées, Cette indispensah!'e 
ration, déjà reconnue au cours de l'année 1%. ne sera pas 
rée si des mesures préalables ne sont pas prises en fav: 

ux des ceurs qui sont détenms. 

Prutester contre une telle évidente ne servirait À rie 


vaudrait méditer certain discours d'un ancien nisU 


| 
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n . 
ù France d'outre-mer dans un débat sur l'Indochine, au cours 11 yue le ide d ! { t , 
duquel il évoquait des occasions manquées, et nous demander, cad 
saupurd'hui, si une guerre indéfiniment pr se n'est p ( 
È plus jouloureusement ressentie par la na ÿre qu'u | | 
) S négociation enireprise en leimps uille. ‘ : 
J'entends encore les dec.arations he M. le m re des affa 3 ï , 
. étrangères évoquant e tragrque et mhossiDie ITU Î 
] ns de wier d clet N6o r à des roCia- 
- . l | 
! . Un évoquer: sans doute, à "1 égard les du N ] 
passionnées, des lelitres, en oubliant d'« quel sta } 
Voici deux cilalions qui permeitront de porlel \ juger 
sur ce qui est possib'e en la mal », t 
Le 16 mars 1952, la radio japonaise émettait INgials 
ll w suivant: 
L'Empire annarnite est maintenant rempli de joie à 
. suite de son indépendance, Il se réjouit de cet Ccasion q l 
| Jui est donnée de témoigner de :on respect p empere 
Janon. | 
En re moment h 4 Tuyju x il nnaît toute val r d I 
pai » Japon en tant que nation Mit iricé | ] I] s « l | | 
grande Asie. Je désire exprimer mes reme ments s pius | 
Coruaux pour l'aide et es msei.s donnés par ie J Don en % | l 
du retour de l'empire d'Annam à l'état d \ À pen | 
ü 1e, » (| t A 
Une autre d ration fut fait plus tard i | s partis, 110 1 
à tous les groupes, à toutes les isses de fl ) iu si b | el pro {11 l ' 
qu'à la famille royale pour fortifier et souteurr I \ 
Jes républiques lémocrat ques dun Viet-Nam la * but d ] 1 ét t 
fer l l’imdépenidan e nationale A int i ul 111 1. Te t i . ‘ 
avons connu bien des amerturmres au cours d et d y 
FT »s de notre règne, Pésormais "1 sommes heu N 
l itoyen libre d'un pays indépendant, Non * permet- Q 1 en trait 
trons à personne de se servir de notre nom 1! ] lui de i Pl | Ù | Ù 1 à 
+ famille royale pour semer la discorde parmi ! npatriot ël L il 
. Vive l’indépendanc® du Viet-Nam! Vive notre ré] } Jémo. \ l \ 
cralique! », l'1 P | 
Vous avez deviné de qui sont ces textes. | M e e parut 
t Malgré cela, le Gouvernement de là Républiq francaise "a | [re à no | 
pas cru inopportun de faire appel au concours de l'auteur d Une 1 
ces textes sucressifs ( L } | t 
j Le simple réalisme devrait nous inciter à oublier le passé, l | i ju l 
h passion, les déclarations antérieures ir hsenter les qu sus] ite ju 
ll y tions de personnes — elles sont toujours infiniment d it = prou volonté d'a | 
mais à voir les choses en face. Da Le Mond: late lu 1% juin 1! À est-u-u fi l 
Si nous nous privons du concours, de Ja caution d'organ lé véro d'hier, à propos d'une déclaration de M. Letou sl, 
e tions syndicales ou politiques auxsi importantes que celles qui minis les Etals asso , jai lu ju 
animent les courants d'opinion en Tunisie, je crains fort que | tre té q \ situ FA 
nous n'aboutissions pas. par 1ap} rt à la } cerail ht i \ ue i à 
e Eu fait, on a voulu établir pour l'opinion française une confn- ble à les Phiipp à gard des Etats } 
en sion grossière entre le parti communiste et le Néo-Destour, Nu! IT francaise n'éftail pa ‘ Ù qui s tuermb 
el pe s'y trompe, ni les Anglais, ni les Américains, pas mème nos pouvaieet Ja quitter s ie jugeaient bon 
| Voisins espagnols qui constituent pourtant une caution bour- J L'impt s \q Union fra i ist dell \ pr 
geoise en matière d'anticommunisme., Chacun suit qu'il est sen le lws partenaires 1 e1) st-a-diri e 1 à 
£! que d'émettre de telles aflirmations. qu ) \idhere bren t dan \ uat d aitia 
| C+ que nous savons, c'est que le Néo-Destour à refusé toute dans un dé<ir réciproqu le operal'on jevale “4 tp 
être action commune avec le parti communist le Néo-Destour repous<te. H nous appart t de met cette œil Ù UNE 
s semble avoir élé créé en opposition avec Je vieux Destour, d'abord les ] niéres pièries qui nous auloriseront à leur pos 
1 x \wphobe et lié à Ja ligue irabe. Joy erueni t qi ton, ipplaudi ements ur «at Is Dam $ 
Nous pouvons nous demander si ce n'est pas la ile d'ètre au centre el à qganch 
dé débordés par ces éléments extrémistes, de les voir passer dans Dans cette premiere phase utonomie interne réelle à po 
4 un autre Camp que le leur, qui à entrainé, dans quelques « Wolla res ent è souverain une 1 
constances, les leaders du Néo-Desotur à se durcir par des pro- ti e, Un gouvernement tun \ lusmnogene avee pouvoirs 
: ‘ P passionnées, parf ns démesurés, diront certains. ette s «des minsil i Le s aim straliot et b 
+ Faut-il en déduire que nous avons affaire en Tunisie à deux } um rime Tu ile. Et je ne crois pas que re lof 
y suries d'opposants, CEUX qui s'inspirent des methodes po | être prealable il { Let pas ins à réforn fit pa 
îées et ceux qui attemdent dans une résistance résolue que la que Ju trouverens ) i )h de 1 Dr i »nila li I € 
: Fi » se réveille ou que l'instance internationale prenne une saire, 
d dévision et les replace dans une position de partermaires La Frar nnserverail &es Viiège< qui nou 
égaux ? ! \ | int Tir y 
S'il en est aînsi, comment pourrait-on prétendre que ceux-là ] en I re de def ( natière dip'omatique et au litre de 
qui cherchent à obtenir l'accord des Etats-Unis ponr que le | le q t app ' | finat 
: conseil de séeurité se saisisse du problème tunisien, vont li 1 otre gouvernement et ] 
ch her des consignes à l'Est ? S) \itesse le Bev, une t1 (OUT tape pourrait } tre 
Je ne pense pas que ce soit pour eux le meilleur moyen fra ue j'évoquais tont à l'heure d'une 0 
d'aboutir. Qui, d'ailleurs, aurait intérêt à essaver de faire travailant dan * cadre f r l'a | | 
: € à nos alliés américains que nous avons affaire en Tuni- tu …. Nous ne pouvo s s doute S il { es 
ë \ une conspiralion communiste ? le { I 1 { } tout 
En fait, s'il s'agissait de cela, nul ne l'ignore, au lieu de nons pouvo NES preld 
presser de faire les concessions qui s'imposent, ils nous encou- Le x d : t le nat et l'isene 
Tag nt à poursuivre la politique du coup de poing sur Ja l revêt ® é 4 
table | | ! t , “tn 
] iractère très provisoire lu gouvernement de M. Ba- fi } n'iror ta l e \ | , t de \ d 1 
Ê couche ne permettait pas de négociations directes de gouver- Nori , | e S e 
hément à gouvernement. De cetle évidence est née l'idée d le td Ÿ tar 1 
da MISSION mixte enticrement distincte et plus représer v < ts et ri mhe d t } 
lative. Celle-ci devait doubler le gouvernement et promou ! faut « Vent \ le M «st fTatre 
; ] éformes. tr : nr pe re t at 10 Le 
« Après des tentatives infructueuses. chacun re it aujour cn d & 1951, t ü- 
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ncipes impliqués dans la note du 


1 | fin que mul doute ne subsiste, quant à nos 
intent esprit qe Junisiens. 

l Francais de Tun eux-mêmes doivent être rassurés. 1 
ap t à un résident de S'y consacrer en assurant nos 
’ es que leurs intérêts ne sont pas méconnus, qu'ils 
st garant lans le cadre de l'autonomie interne et que leur 
] en 1 e ne sera pas remise en cause, 

| rancœurs peuvent faire place à la éérénité si l'opinion 
{ est fidéelemeut informe 1 sens, du but, du terme 
( né el prevenue ( itre toutes pre pagan les qui n'ont 
] excité les Francais que les Tunisiens du protectorat, 
Jet ends à tén deux hommes dont on ne peut pas dire 
C ent des hormmes surexciltés, 

Dal Le Monde, à l'occasion du voyage de M. Temple, 
Li U\ cite ce iralio 

€ Î I [ [l ens ombattants à déclaré que, dans 
la l'act \ d ter égoistes barre la route à la paix 
[J Î ER 

| in art publié dans Paris-Presse, M. Emile 

] | nt parti radical, qui a exprimé une opi- 
| l pou biement différente ce la mienne, 
« l LI L 
{ Î tra eu f { i i Fra e qu'ont fait ceux 
(| il ext | 1 pri } à L'automne uernier, pour qu on 
l l ( i ivé muistres tunisiens, Hs 
ont eu peur qu'un p és dans la voie de l'autonomie interne 
nit à on lerme Île téréts des Français en Tunisie. 
Nos posilions, disaient-ils, seraient minées. Les voilà com- 
] Li I [EL ivall Et est toute Afrique du Nord 
qui est ébrank La situation nous y apparait d'une gravit 
U umande impérieusement d'en faire le premier 
l tention. 1 pparaîit curieux de consacrer toutes 
$ ( à l'Indochine, tandis qu'à nos portes l'incendie se 
dése:op} Pagmi nos tâches extérieures, la pius vitale de 
1 est de redressee 1 luation en Afrique | Nord L'opi- 
( [ra l est ement informée de l'étendue du mal. 
1 THX ju v at là un propos délihéré de silence 

Je termine en formuiant le vœu que le Gouvernement nous 
off 11 lution rapide, afin que nous puissions écarter, si 
] ble, le jugement d'une instance internationale au sein de 
laquelle nous ne trouverions finalement que peu d'appuis, 


idéolog que sans doute, mais plus 


J: » souhaite par sou 


encore pour qu'une confédération de l'Union française, avec 
auh “i musulmane Valable, puisse naître, afin que soient 
] forctes l'amitié et la confiance entre Francais et Tunisiens, 
pour que soient sauvegardés, enfin, notre sécurité commune 
et notre droit à en fixer les meilleures conditions 
Me permettrez-vous de laisser conclure un homme que nul ne 
considérera comme ignorant ou langereux en matiere colo- 
hiale ? Je vous citerai des paroles p phét ques, pleines d'en- 
seignement, du maréchal Lvautev, Elles sont aussi va'abies 
pour la Tunisie que pour le Maro 
Voici le moment de donner un sérieux coup de barre au 


gr de vue de la poiitiqu uligène et de !a participation de 
} 
| 
} 


élément musulman aux affaires politiques, I faut regarder 
n en face la sitation du monde, en généeal, et spécialement 
situation du monde musulman et ne pas se laisser devancer 
ar les événements, Ce n'est pas impunément qu'on a lancé 
rs le monde les formules du droit des peuples à dis- 


n ra 
poser d'eux-mèmes et les idées d'émancipation et d'évolution. » 
Le paruies dalent du 1S novembre 1920, Je les trouve 
acluelles 
be fait poursu.t e mart ha! Lvaut \4 on en arrive de 


pius en plus à l'administration directe, Celle silualion, outre 
qu'elle est fortement contraire à l'esprit du protectorat, offre 


les plus sérieux dangers, Ce serait absolument une illusion de 
croire que les Marocains ne se rendent pas compte de la mise 
“ écart des affaires po tiqu ati l1q 1ei.e ls sont tenus ; ils 
‘ souffrent et ils en causent 
Je vous l'ai dit, cela s'adresse au Maroc, mais c'est également 
Valable pour la Fumisie, 
l ha al Lvautev t en t 
| gent de erier « Uasse-cou »! Au contact de l'Euro- 
] le \geriens et des Tunisiens, soyons sûrs, je le répète, 
4 [T tres vile une: Jeunesse ambitieuse, se jugeant 
“ini l ethphovee s cduquant eiie-Jnerme, D 
us el, des qu sentira sa viueur et sa force, se 
‘ ; ] | pourquoi € est | ie à l'écart de la geslion des 
& {Ta bliq 
| | ble trie h est lot pas post d iujourd hui Ceux anx- 
q \ beau. oup quant x liens qui unissent lAfri- 
( lu Nord et Ja 1 ous ont déjà prévenus. Pourquoi 
pas encore entendu leurs prévisions, leurs aver- 
tr | } Pourquo wrd h né suivrions-nous pas le pré- 
sut Edgar Faure qui nous à dit qu'il était des procédés qui 
E taux temps révolus \ipplaudisscments sur divers 
Ua centre, à gauchg et à droi } 











M, le président. La para:e est à M. Fonlupt-Esperaber. 
M. Jacques Foniupt-Esperaber. Mesdames, messieurs, « 
rant, après en avoir demandé en vain le renvoi à Ja 

la fixation au 20 mai — nous sommes aujourd'hui le 19 ; 

d'un débat qu'un grand nombse d'entre nous eussent 
voir s'ouvrir plus tôt, le Gouvernement espérait, sans 
doute, se donner le temps de résoudre les difficultés 


eu Tunisie. | 

L'événement a démenti cette espérance, Une fois € . 
temps, si galant homme qu'il soit, n'a pas à lui seul à 
redresser une siluation que de trop longues hésilations ) 
chaix des so:ulions, puis, en mars dernier, certaines y 
imprudemment arrètées et exécutées avec quelque b , 
ont singulièrement aggravée. 

Il n'est pas possible de discuter des difficultés qu y 


faut aujourd'hui affronter sans rappeler d'abord Ja natu , 
table des liens qui unissent la France et la Tunisie et à 
semble qu'en fait le caractère ait été parfois oublié. 

La France est présente en Tunisie en vertu de traités q 
cisent et qui, par là mème, limitent ses droits, Elle x 
nor pas la souveraineté, mais un protectorat, Le R 
comme avant 1S81, reste un souverain étranger. Cela 
été contesté, que je sache, par le Gouvernement de 
blique: cela à été constamment reconnu, aussi bic 
juridictions civiles que par la jurisprudence du conseil à 

Aux termes des traités, la France a le droit d’entret: : 
troupes en Tunisie pour y assurer l'ordre et la sécuri! $ 
frontières, Elle a la charge d'assurer à l'étranger la pt 
des intérêts tunisiens et des nationaux de la régence. 

Le Bey a renoncé à exercer le drot de légation actif Ù 
conclure aucun acte de caractère international gans 
entendu avec le Gouvernement françeais. 

Entin, par un décret du 9 juin 1881, il a chargé Je 1: 
en France du rôle d'intermédiaire officiel et unique 
repæésentants des puissances accréditées auprès de lui, 
dire qu'il a renoncé, à ce moment, au droit de légatio 

Entin, le Gouvernement francais — et c'est la di} 
essentielle 4e la convention de Ja Mara — a le à 
demander au Bev, qui s’est engagé à y procéder, de 


les réformes administratives, judiciaires et financières q à 
République jugera utiles, 

Je ne rechercherai pas, ici, la portée exacte de cette à re 
Stipuialion ni les limites qu'elle comporte. 

Peut-être, cependant, convient-il de reconnaître que le - 
mes administratives que la Franre à le droit d'exiger ‘ 
raent aller jusqu'à irnposer 1u Bey une réforme const « 
nelle qui aboutirait à substituer au pouvoir absolu, qu'il € 


actuellement, un régime de monarchies constitutionnelle 


Il me parait qu'une telle modification de structure des n-ti« 
tutions politiques ne saurait être considérée comme une » 
réforme administrative et ne saurait être réalisée qu'au 1 ) 
d'u: traité négocié entre le Bey et la France. 

Cette observation n'est pas, à mes yeux, sans importao ' 
la présente discussion. 

Les traités actuellement en vigueur et l'application Q 


an été faite depuis soixante-dix ans ont profondément 1! 
la physionomie de la Tunisie 

La France a fourni à la régence les cadres administrat! 
techn:ques indispensables à un Elat moderne, Malgré toutes les 
critiques, dont certaines peuvent être fondées, je ne cro $ 
qu'aucune personnalité tunisienne valable, comparant la 
tiou de la Tunisie et celle des Etats musulmans de la M 
ranée et du Proche-Orient, puisse songer un seul in 
contester que les cadres administratifs du protectorat sont : 
rieurs par la qualité à ceux de ces Elats. 


La France à également contribué dans une mesure in € 
au développement économique de la Tunisie et rendu possihes 
var ses subsides — car elle alimente à elle seule, en fa! | 
le budget extraordinaire — les grands travaux publics d 3 
réalisation a permis le développement économique du 

Je ne connais pas de Tunisien qui, eur ce point encor € 


une contestation 

A celle prospérité de la Tunisie, les colons venus de Ft 
ou on = par la France ont largement contribué, ! Ù 
assurant leur propre prospérité, Me sera-t-il permis de Ù 
que, méme si je h'ignore pas les abus qu'on à pu repl ; 
cer'ainse hommes venus se fixer outre-mer, il serait pr « 
ment injuste dé juger sur des excepl'ons une populatio ro4 


péenne dans son ensemble laborieuse et saine, attarl J 
pays où elle vii non seulement par ses intérêts mais au f 
le cœur ? 

li est nécessaire, lorsqu'il s'agit de déterminer pour ? 
les rapports de la France et de la Tunisie, de ne pas [ 
les avantages indiscutab'es que la régence a tirés d'ue: 3 
collaboration où la lumière est plus forte que les oml el 


dont notre pays a le droit d'avoir quelque flerté. 
Il est cependant tout aussi nécessaire — et il serait 
déruent injuste de ne pas le souligner — de rappeler que, ::3 
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sise 
fes bons et les mauvais jours, dans nos exnéditions d'outre-mer, délbisce fs de serx t x \ d ‘ 
comme en 1914-1918 et en 1959-1955, la Tunisie nous a témoigné tandis q in n du réside est l 
un ve fidélité qui ne s'est jamais démentie et à partagé nos En 17 É 4 f r 19: « 
ures, nos deuils et nos sacritices, \pplaudiss ments aw P s f $ IX 1 t | 
centre, à gauche, à droite et à l'ertrémr drou de r post ser t \ 
ous les Tunisiens ont retenu le nom du Mont-Cassin et aucu par ri : » | t } 
Frincais n'a oublié la part qu'ils ont prise à nos victoires bo S t Y 
Ü jtalie. défail 
(es souvenirs communs, l + me récipro que qu'ils impo ent ] } t facilitée : 
J'amitié qui avait uni les de nte u A \ it faciliter co lu Goux t el ‘ 
entre eux le dialogue et, U ut d' bord, pe nettre d'écarter sut v | { t ] 
aisreur certaines notions erronées qui sos rendu fticile ja d' ( + À t 
continnee mutuelle. | par di lents S « À poigne », et pcs 
ji faut qu'il soit reconnu sans contesle, en dépit rtaines n'a iffi À À Ts er | 
mi rresses de langage, dont le souvenir n'est peut-être pas t * r 
complètement effacé, que la France n'a jamais affirmé lexis- | y ( plu qu'à 
tence dans la régence l'une cosouveraineté fran ci lu représe l i j \ | ) t re 
” atsurde en elle-même, inconcevable ea raison du caractère pla { \ } s« fonct Fe 
ahéocratique de l'autorité beylicale, cette docwine n'a ét ”- tive } et l t . 
muée, à ma connaissance, dans aucune déclaration ofticielle \ lcrer nine 3 à puis 
du Gouvernement français, Elle l'a été par contre par le Bev dé \ j 
vis lui-même, notarmment dans un document trop récent pou Il est 1! » d'aj : 4 la 
q ne soit pas encore dans nos mémoires L, A curopéé ériger en \ lu t il, 
\ eflet, lorsque en mai 1943, le maréchal Juin, résident géné- seul reprt tant \ Ré] et seul dépositaire de 
ral par intérim, et j'ajouterai trop malheureusement remplaré, \ ul p h . 
d 1 l'investiture officielle au successeur de Moncef Bey en censeurs et à | li » tron f » qu er est parfois 
jui Re ! une collaboration sineère et sans rilixence, icco à Paris, n'améliorent es pas la S$ it 
Sidi Lamine Bi y, le .bey régnant actuel, lui répondit en se Me ra-til pern l'aioutet acun ulignait 
d rant résolu « - assurer dans l'avenir ja souveraineté indi- M. 1! Fa À ) \ d rs du 
vi ble que la Fr ce et 1: famille husseinite n'ont cessé, en >) ja 1 ) si la vérité, que la de 
plein accord, D'onescer sur de Tunisie ». gnation pa ès Francais I e lus € Le it par 
Certes, l'emploi d’un langage impropre, celui-ci fàt-il spon- 70 ‘Fi s — et même par 69 l'entre x firure 
# , Ce que je ne puis savoir, ne Saut it modilier Ja situation deux [ l l s ue 
di it, et le Gouvernement français n'a jamais, que je sach: la Républiqu Vis-à [ i lo 
s à en tirer un illusoire argumeut. Peut-être, cependant imul L j a l \ l'une 
celte constatation doit-elle incliner à plus d'indulgen pour la élection pose elle aussi un prol t le ne 
ï tion quelque peu équivoque d'un passag le la note AS 1! mportance ? 
adressée le 15 décembre par M, le ministre des affaires étran- M. François Quilici. ? l le vous 
gères aux ministres du Bey et où certains ont pu trouver, en 
effet, une allusion fâcheu<e à la théorie de la cosouveraineté. M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vo 
La France, donc, n'est ni souveraine ni cosouveraine en M. François Quilici., Je veux simplement x faire ohservef 
Tunisie. Les droits qu elle y exerce, du consentement du souve- que Si es sénateurs tunisiens s t élus par 70 membres du 
rain légal, en vertu des traités, sont cependant considérab:es grand conseil et de la municipalité de 1 * n'est pas 
puisque à elle appartient en réalité l'exercice de la souveraineté du tout leur faute. Ils sont préts à se soumettre au suffrage 
extérieure du Bey. des 190.000 Francais qui sont là-bas. 
Ses droits sont importants, aussi, en ce qui concerne imi- C'est simplement le statut de protectorat qui fait que nous 
tration intérieure, puisqu ils consistent en un rûle d'orien- avons pris ce biais assez indigne pour donner des représentants 
tation, de suggestion et de conseil qui, en certaines circons- qualifiés et élus à nos i'ovens de la rés 
tanves, va jusqu'au conseil que l’on est obligé de suivre M. "1 Fonlupt- Esperaber. Nous allons nous expliquer 
Cormme il était d’ailleurs nature:, comme il était à la vérité sur ce poi ous commettez it plement un vubli 
ir table et comme il fut sans doute ! igtemps prolitable à Nous avons, nou nm s, pour des ra que je ne 
la Tunisie, la pratique a abouti à étendre l’action des autorités vais pas discuter maintenant, cette erreur d'accorder le droit 
{rincaises du protectorat. de vote, dans une assemblée francaise, à des Francais qui 
En fait, l'administration directe s'est, dans une très large résident sur un territoire étranger. C'est une exception unique 
mesure, substituce à une simple action de contrôle, c'est-à- dans le droit international. 
dire au mode de collaboration que prévovaient en réalité les Puisque votre intervention me fait penser à un point que 
traités. Ainsi s'explique notamment le doublement en très peu j'avais oublié, je profite de l'occasion pour rectifier une erreur 
d'années, spécialement depuis 153S, du nombre des contrô- que vous avez commise, involontairement, je pense, à cette 
leurs civils présents en l'un isie. tandis que le nombre des tribune, il v à une quinzaine de jours, lorsque, pour affaiblir 
fonctionnaires bevylicaux, c'est-à-dire des caids, ne variait pas. certaines déclarations de M. Tahar Ben Anmmar, vous disiez 
Nous touchons, par cel exemple, l’un des vices essentiels ce qui est peut-être une forme de Ja démago le droite 
du régime actuel, cette surabondance de fonctionnaires fran- que celui-ci était propriétaire de 6.000 hectares d'un seul 
çais que, le 22 janvier dernier, signalait à cette tribune le tenant en Tunisie. 
président Edgar Faure. Vérification faite, M. Tahar Ben Ammar est propriétaire de 
Ces fonctionnaires comprennent malaisément que leur pré- M6 hectares de terres habous et melk. 
sence trop nombreuse, spécialement aux degrés de la hiérar- Vous m'avez objecté, mercredi dernier, en commission, que 
chic les «+ facilement access bles aux autochtones, ait suscité c'était quand même important, 1 n'empêche que 6.(4kx) hectares 
chez les Tunisiens un vif mécontentement. Is comprennent représentent plus de six fo 116 hectares, eu sorte que la 
diflicilement un que certains trouvent trop lourdes les différence est assez sensible 
charges financières de la fonction publique, qui absorbent à M. François Quilici. Me permettez-vous d'apporter immédia- 


elles seules près des deux tiers du budget de la 


Tunis: e. 
| ne 
Braves. 


ordinaire 


thension sont 
St naturel que soit le souci des fonc d'origine 
E tropolitaine de sauvegarder leur situation acquise — et nos 
rlocuteurs tunisiens n’ont jamais contesté la légitimité de 
et > préoccupation — il n'en reste pas moins que, lorsque 
tonomie interne de la Tunisie aura été reconnue, ou plus 
exactement restaurée, les postes administratifs devront être 
fi Re mr occupés, dans la seule limite de leur compétence 
technique, par des sujets du bey. 


Des ‘avant 1939, un résident d'esprit libéral avait 4 de 


conséquences de ce manque de comp 


tionnai ires 


résoudre, au moins en partie, la difficulté, en prescrivant que 
I postes des titulaires seraient ouverts aussi bien aux Tuni- 
Sens qu'aux Français, au résultat d'un concours qui serait 


con nun aux uns et aux autres. 
Lelie décision fut mise en échec par la mauvaise volonté 





tement une rectification à votre propre rectification ? 


M. Jacques Fonlupt- Esperaber. Cerlainement 

M. François Quilici. 11 est ex que M, Tahar ben Ammar 
posséde pas 6.000 hectares, comme je l'avais dit. Je m'en 
excuse vis de lui, vis-à-vis de vous-même et de l'Assem 
blée. Je donnerai l'explication de mon erreur. Quoi qu'il en 
soit, squ'on est milliardaire, la question n'est pas tant à 
savoir l'on possède six milliards ou bien un seul, Ce qui 
importe, ici, est de savoir si Ag- est vraiment milliardaire 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Vous lez compétent, mon 

eur Quiici; je vous en félicite ! 

M. François Quilici. Laissez-moi vous dire, d'ailleurs, que vos 
chiffres concernant M. Tahar ben Ammar ne sont pas absolu- 


ment exacts. : 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Vériflez-les ! Ils sont faciles à 
contrôler 

M. François Quilici. J'ai en main une note qui offre toutes 
garanties. 1 y est indiqué que M, Tahar ben Ammar est pro- 
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priétaire et seul bénéficiaire d'un important bien habous de Cette constatation, évidemment grave, impose une 0! 
1.390 hectares. Au cours de mon intervention, en mai, je vous tion importante. 

ai dit ce qu'étaient les biens habous. Nous sommes déjà loin Le régime de la Tunisie, construit sur les clauses du 
des 916 hectares dont vous parlez. du Bardo et de la convention de la Marsa, est actue 

Mais, de surcroît, il est également proprittaire indivis de faussé. 
plusieurs biens dans lesquels sa part représente 600 hectares. A l'origine, nous sommes en présence de deux pu 
On peut donc dire que M. Tahar ben Ammar possède quelque également souveraines en droit, sinon en fait, dont l'une 
2.000 hectares, soit deux milliards pour reprendre mon image. à l'autre, en vertu d'un traité international, l’exercic 

Je tiens maintenant à fournir l'explication de mon erreur souveraineté externe et quelques attributs de sa sou: 
pour montrer ma bonne foi. (Mouvements divers.) À intérieure. 

M. René Moatti, Ce débat est trop important, monsieur Quilici, Dans leur essence, les relations établies entre les de 
pour que vous vous permettiez de le ravaler au niveau d'une sont de nature diplomatique. « La France est représentée 
controverse sur l'état de fortune de tel Tunisien! | ; de Son Altesse le Bey par un ministre résident gén: 

M. François Quilici. C'est le rôle des Français en Tunisie qui veillera à l'exécution du présent acle ». Ainsi s’exprim 
est en cause. Je pourrais donner à ce sujet d'autres indica- cle 5 du traité du Bardo, d'après lequel ce même n 
tions... + serait l'intermédiaire nécessaire entre le gouvernement 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur Quilici, je vous al sien et la France. Il n'y aurait aucun autre intermédiair: 
volontiers autorisé à m'interrompme sur un point précis, Imais les fils passeraient dans les mains du résident qui p 
non pour que vous traitiez le fond du problème. au Bey au nom de la France et à la France au nom à 

M. François Quilici. Il s'agit bien d'une précision. , dont il serait le ministre des affaires étrangères. C'est ] 

Mon erreur tient à ce qu'il existe, entre Bizerte et Tunis, aussi que pourrait se faire entendre à Paris la voix de: 
une propriété de 6.000 hectares qui appartenait à un Français çais résidant en Tunisie, et je rappelle qu'il y en ax 
qui fut ruiné. Cette propriété fut rachetée par un Tunisien qui avant 1881. 
avait fait fortune sous l'occupation. D'où le chiffre de fortune Ce régime est aujourd'hui transformé et, si le Bey 
avancé pour M. Tahar ben Armar, à parler au Gouvernement français par le truchement à 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je n'attache à cetle question, dent, les Européens français ou naturalisés français ] 
croyez-le bien, qu'une importance très relative. Nous n en som- lent désormais directement par l'organe de leurs re] 
mes pas encore réduits à discuter de la situation de fortune de tants élus. 
nos interlocuteurs ! Ce régime amphivie comporte des risques évidents. 

M. François Quilici. D'accord! Par ailleurs, la répartition des attributions, telle que la 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'ai simp'ement regrelté un les traités vieux de soixante-dix ans, est aujourd'hui en £ 

lémagogique par quoi l'on reprochait à un Arabe d'être partie dépassée, et il serait criminel de fermer les y« 
he. ; cette évidence. 
observation que j'ai faite sur cette représentation singu- Sans doute faut-il distinguer, À cet égard, l'exercice 
lière des Français de Tunisie par deux membres du Conseil souveraineté extérieure et l'exercice de la souveraineté ; 
de la République peut surprendre. Elle est cependant pleine- En ce qui concerne la souveraineté extérieure, les 
ment justifiée, même si l’on ne tient aucun compte des objec- reconnus à la France ne sauraient, à l'heure présente, ét: 
tions péremptoires que peut provoquer la situation au regard en cause sous aucun prétexte. 
des règles du droit public international. La présence de la France en Tunisie est nécessaire 

Ces parlementaires apparaissent évidemment — ils le sont bien dans l'intérêt de la Tunisie que dans notre intérèt 
nécessairement comme les représentants des intérêts de la et dans l'intérêt du monde libre. 
colonie française de Tunisie auprès du Parlement et du Gou- Que deviendrait la sécurité en Méditerranée, où l'imp 
vernement de Malte diminue chaque jour, si notre armée n'était p 
« Les Tunisiens, au contraire, ne sont pas représentés à Paris. en Tunisie et si cele-ci était fermée aux forces du 
L'organisation méme du protectorat, qui institue comme seul libre ? Que deviendrait la Tunisie, dans ce monde r 
intermédiaire entre le gouvernement beylical et le gouverne- dur d'aujourd'hui où il n’y a plus place pour le faible d: 
ment français le ministre résident général, le rend impos- et isolé, si sa faiblesse ne trouvait l'appui de la force fran 
sible. 11 y à d'ailleurs impossibilité juridique, pour les ressor- Que deviendrait cette indépendance totale que certains 

une puissance étrangère, d'élire des membres du dents et certains présomptueux, fort rares heureusement 
françai ment, en présence des appétits puissants déchainés d 
. Tout cela impose la solution. Mais, si elle est correcte en monde ? 
droit, elle emporte, en fait, une conséquence redoutable : Paris 11 doit être entendu que, sur ce maintien de la présenc: 
n'entend directement qu'une seule voix, une seule opinion, Caise, tous les Français fidèles à la nation sont dà 
celle d'un seul des interlocuteurs du dialogue qui se déroule (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 
place en Tunisie Je soulignerai une seconde évidence. 
de l'esprit, diront quelques-uns; réflexion d'un homme J'ai critiqué certaines erreurs graves commises récé 
\ à une bienveillance excessive à l'égard de cer- dans la régence par les autorités françaises, Mais, mals 
ons, penseront d'autres. ES imperfections, malgré nos déficiences, auprès de quelle 
-moi de vous livrer, sur la question, l'opinion la Tunisie aurait-elke trouvé plus de volonté de compréh 
l'un demi-siècle par un homme que ls un désir d'accord plus loyal, plus vif et plus sincère ? 
conservateurs de cette Assemblée eux-mêmes Les problèmes que posent partout dans le monde 1] 
idérer comme un redoutable révolutionnaire, tence d’'autochtones et d'immigrés, de formations dif 
La citation, tirée de son livre resté clas- fussent-ils de même race, sont, dans les territoires 
t la Tunisie, est évidemment relative à mer, particulièrement difficiles à résoudre, Ils ont été ri 
* vaut pour toutes les situations analogues. dans certaines parties du monde, par la disparition de la 
fait que seuls les Français euro- lation indigène, 
te une représentation Cette politique n'a jamais été celle de la France. Fr 
it : du Nord, la présence de la France s’est traduite ] 
députés 4 lons, le Parlement et le Gou- immense accroissement de la population autochtone. 
is se montrent, depuis 1870, d'une lamentable, Si, de tout cela, nous n'entendons tirer aucun 
révo) e en ce qui concerne le traitement orgueil, cela ne nous donne-t-il pas le droit, en prés 
certains conseilleurs indiscrets, de relever la tête et 
regarder en face avec une pleine tranquillité de cons 
nt des députés, l'admi- Oui, monsieur le ministre des affaires étrangères, x 
vient chaque jour, pour raison de l'affirmer au Conseil de la Répoblique en à 
et moins impartiale ». dernier, nous n’admettons d’autres interlocuteurs que 
spect à certaines insti- sont nos véritables partenaires. 
«t-il permis de nous Là encore, il faut entre nous tous que l’accord soit 
vautev, au Maroc, ne garantissait et fermement maintenu, 
si bien que d'autres, les libertés des Mais, avec ces partenaires, il faut que le dialogue s« 
loyal, sans arrière-pensée et sans restriction mentale 
du moins que lorsque se débat- @œ qui concerne l'exercice de la souveraineté intérieure 

iffaires franco-tunisiennes, ni Depuis près de trois quarts de siècle, le monde à 
nent, ni l'opinion publique ne Des peuples sont arrivés à la maturité — ou, ce qu 
ii exprimerait directement Jes ment revient au même, ont fait admettre qu'ils étaier 
tifiées ou non, sages ou vxces- leur majorité — qui, il y a 75 ans, eussent par tous 

sulmans tunisiens. Et il est dérés comme des mineurs. Le peuple tunisien, qui 
en soit autrement, aucun doute à l'heure présente Je plus évolué, le plus 0. 
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tailisé aussi de tous les peuples de tradition pole iJ le qui 
givent Sur les bords de la Méditerranée — je ne parie point ues 
autres — demande que sa major té suit reconnue, 

Nous connaissons tous les réactions trop fréquentes des 
garents € en face des fils qui sr t. Dans les terr.toires 
d'outre-mer, où vivent des Eur )pt ns, e sont s der rs qui 


tonnent et qui trouvent que « les autres sont bien jeunes 





st 
encore. » + à 

C'est le grand drame de l'O lent, je terrible drame que 
notre pays à vécu en trop de lieux, que de n'avoir pas su 
reconnaitre e en le mps Cp} ortun la nécessité de moditicat is « 
la <tri ture poli tique aes pa s pl te £t s ou niroles € res- 


I nt à leur degré de maturité. 
En face des exigences du temps, en face des sollicitations 


ressantes des éléments les pius évoiues de Lelil ale, du t 
L ilture n'est en aucune mesure, en funisie ferieure à 
celle de nos nationaux, en face de l'impatience croissante des 
masses qui aboutit à une tension pieine de périls — car, au 
haut en bas de l'échelle, le raisonnement se transforme en 


nesion — on ne peut impunément tenter de retarder par des 


pron sses 1€ JOUT QU 1 OI sera CIN Pret à reaiser ue Verilaies 
réf 


] est | pas sage d'oublier cette parole le Lamartine qu notre 
vaillant collègue M. Violette rappelait naguère en tète de son 
livre L'Algérie vivra-t-elle ? » : 

libertés da igereuses, ce sont les Lbertés que le P' iple 
arrache et non celles qu on lui donne. » 


e ont sti Ja né essilt 
de réformer l'organisation de la Tunisie, Son histoire, sa Voca- 
tion de liberté, les déclarations de Brazzaville, où le commis- 
saire aux colonies évoquait « ces populations que nous enten- 
dons conduire, étape par élape, à la personnalité et, pour Îles 
plus mûres, aux franchises politiques », les engagements solen- 
nels inscrits au frontispice de notre Constitution, tout attaste 
sa volonté sincère de « conduire les peuples dont elle a pris la 
charge à la liberté de s'administrer eux-mémes et de gérer 
gdémocratiquement leurs propres affaires 

ce qui est vrai lorsqu'il s'agit des territoires où Ja France 
est sans conteste souveraine aoit être plus vrai encore lorsqu'il 
s'ogit d’un pays au profit duquel elle exerce ui pouvoir de 
tutelle et où son action dot s'orienter vers la substitation d'un 
acte d'association aux traités et conventions de protectorat, 

C'est, Sans aucun doute, cet objectif final que, monsieur le 
ruinistre des affaires étrangères, vous entendiez proposer à la 
Sunisie lorsque, en juin 1950, dans votre discours de Thion- 
ville, vous par.iez « d'amener la régence vers l'indépendance au 
sein de l'Umion française », et c'est ce qui était précisé avec plus 
de netteté dans les déclarations qui furent faites tant par Île 
résident que par le premier ministre tunisien lors de la consti- 
tution du ministere ChenikK en août 1950, 
e gouvernement, lisait-on dans le communiqué officiel du 
résident, est formé dans le cadre du traité qui lie la Tunisie à 
la France. Il aura à négocfer au nom de $S. A. le Rey Jes 
modifications  institutionnelles qui, par élapes, doivent 
conduire la Tunisie vers l'autonomie interne Et, à cette 
alfirmation, M. Chenik faisait écho lorsque, présentant son 
ministère au Bey, il disait de ce ministère qu'il état « un 
Li ère de négociations 

lout paraissait done à ce moment parfaitement clair point 
de départ, c'est-à-dire les traités en vigueur, qui constituent, 
aussi longtemps qu'ils n'ont été ni modifiés ni remplacés, la 
charte des rapports franco-tunisiens et, quoi qu'en ait pensé 
un membre du Conseil de la République, la seule charte des 
rapports franco-tunisiens ; le point d'arrivée, c'est-à-dire l'auto- 
} 
} 
{ 


es, je le sais, Ja France n'a jamais 


« 


ie interne, qu'il convient de ne pas confondre avec l'indé- 
pendance extérieure et enfin la voie à suivre, qui devait être 
* de la négociation 

Le mot a choqué certains esprits pointil'eux, Cependant, 1 
pouvait et, à mon avis, il devait être emplové. 

Il ne s'agissait pas. en effet, en 1950, de procéder à une de ces 
telormes administratives courantes qu'aux termes de la conven- 
1 e la Mursa, le Bey s'est engagé à réaliser lorsque le 
Eouvernement français les jugera utiles, obligat _ qui n'exclut 
pes | d'ailleurs, que la mise en vigueur de ces rélormes soit 
précédée généralement et doive être précédée de pourparlers 
€! la résidence et le palais 
Il s'agissait de modifications institutionnelles, c'est-à-dire de 
rélormes touchant les institutions politiques mêmes de la 
régence, l'organisation des pouvoirs, modifications pour les 
quelles l'accord du Bey, premier intéressé, devait être 
sarrement obtenu. 

Aussi bien, et en admettant, contrairement à une théorie qui 
à parfois soutenue. que les Etats protegés ne font pas partie 
automat ique ment de l'Union francaise, une modification des 
Tr 
1 


néces- 


apports de la France et de la Tunisie, l'entrée de celle-ci dans 
Union française ne se concoivent pas sans une négociation 
prea lable. 
Les termes mêmes de l'article 61 de notre 


Constitution le pré- 
Noient: 
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ip} à la Tunis iu degi l'« | jui ‘ est par- 
\ ( } en nt 1 rt A ' t 
Aujourd'h HIT h bin ôt 4 \ France et 
le la Tunisie est dot is sieur h nutu t dan 
nliance réciproque 
Malgré certaines difficultés, les conditions d'un d'alogu {1 
existaient entre elles lorsque, « wtobre derruer, peu de jours 
aprés que la section tunisien 1 Grand Oise eut a ple 
d it rde! une : ibstant el { (REP ntation de , traiter ls des 


fonctionnaires francais, M. Chenik vint à Paris, avec d'aseurs 
un passeport diplomatiqu 


Je ne referai pas l'histoire le cette période de ntacts êt 
aussi de faux contacts qui s elendit ju<qu au 15 arcembre 
M. Louis Rollin. Elle n'est pas brillante. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Notre collègue M 
a parlé fort perlinemment a cette tribune 
Je ne rappellerai pas la sommation assez rude et, à mon 


sens, assez déplaisante, ulressée au cours d'une séance de la 
cominisston des iflares étrangères à M Robert Schuman, 
d'avoir à «renverser la vapeur 

Je me contenterai de dire que certains Français de Tonisie, 
qualties Où non quafihiés, qui, en AUC EX pres la constitution 
lu ministére dit de négoc ation, puis apres l'annonce, en 


février 1951, d'un premier train de réformes 

bre et décembre derniers, ont äprement combattu Ja ro uque 

que paraissait vouloir faire le Gouvernement, n'ont servi ni 

leurs intérêts véritables ce qui peut être fäacheux ni 
( 


en et Dow efn- 


les intérêts de la France, ce qui, à mes yeux, est beaucoup 
plus grave, 
Car il est une vérité que, dans tout ce débat, il onvient 


de retenir, c'est que es 
Français de Tunisie ne concordent pas 
ment 

M. René Moatti. Très bien! 

M. “8 9 Fonlupt-Esperaber. …<€t que, dat e cas de 

ir discordance, ce sont les intéréls le la nation qu doivent 
tout d end étre retenus et dont nous avons ici la charge. 
\ipplaudissements.) 

Je pose la question que formulait, à propos de l'Algérie, 
il y a quelques années encore, notre collègue M. Viollelte 
« Sommes-nous assez aveuglés par ce que certains consi lérent 
comme leur intérêt matériel immédiat pour leur sacr.tier notre 
empire africain et le sort de notre pays? » 

Je ne crois pas utile de faire ici l'inventaire des erreurs 
et des fautes. Elles ne sont pas unilatérales, mais eilcs nous 
ont engagés dans l'impasse où nous sommes, 


intérèts de la Franre et ceux des 
toujours et nec 
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€ E 4 le rétaire général du 
t | t contrai 
- Mais lorsque 
’ | ! 1 ( 
‘ t t 1 1! 
t de sa 
{ 1 RP c'ad 11 t 
N ! b ent 4 t e leur permettrent 
Mais | (ll du yparavant, le gouver- 
{ P tait d n! ( i Pi «xt 1 ministère 
e| Lt provoqu 1 a au pouvoir 
P { le fl tère Kaak il formu t une 
( hoquante et périlleu ir ii allait se priver 
’ t teur qui, malgré les erreurs commises restait 
l eu ible t t-êt hé tu nterlocuteur 
{1 
| iwernement du Bey n'intervenait pas avec force 
1 pt A réfrener LRU laut n crim eue, } { wmnimettait 
’ intotéral Mais lorsque les autorités françaises du 
| rat, qui vaient rtes le droit et le devoir absolus 
ordre, mème par une répression rigoureuse, avaient 
ù des mu es d réprésa e contraires au droit, elles 
ent de leur côté une faute tout aussi regrettable. 
lout cela sans doute, aujourd'hui, appartient au passé et il 
f 1 1 ll ! regards vit l'avet r, 
A! | les, el ceux de nos interlocuteurs à 1ssi, nous su 
vent et conditrons du dialogue sont difficiles à rétablir. 

] rais qu'on n'essayât pas de nous apaiser par d’illu- 
CF & ( | ratiotrs 

D'octobre à décembre 1951, on nous a annoncé la réunion, 
] * indispensable, d'une commission mixte où un accord 
ro it r herch: 

Le 22 janvier, à cette tribune, le président du conseil nous 

= ue | versations allaient être reprises « dans le cadre 
opp \ et convenable de la commission mixte Quelques 
semaines plus fard, on nous décbrait que la réunion de cette 
RL ion, bien qu retardée, aurait lieu avant le Ramadan. 

Il ne ffit pas de nous dire aujourd'hui, peut-être en ne nous 
faisant part que d'une vérité partielle, que celle commission 
est devenim utile pour 4 | 1 de C€ fait, no inquiétudes soient 
“pt L 

faudra [ la . Mons ir le ministre des affaires 
( L parler avec quelqu'un r les réformes rendues 
iridispre ‘bles } l'évolution de l'histoire ne peuvent pas être 
| 1 rt nulate 17e de l'Etat pr 1wcte 1r. 

1) troyeées en ce moment, et octroyées de l'exté- 
ri : tribueralent en aucune manière à mettre fin à 
une tension qui inquiète tous ceux qui connaissent véritable- 
li « a! } 

l'ermeMez-moi de vous rappeler, monsieur le ministre des 

fl étrangères, que l'Assemblée à répondu avec beaucoup 

l'appel de M. le président du conseil qui nous 
A I ( le 1 avril, de « n pas, par des paroles on des 
" volavt tr » 1! ” t.1 rt 1 
PM Î t { 1 it Pt IDIISSCIOHE (UE à confiance 
‘ | en 1 sie 

Lelle paix et celle confiance sont-elles aujourd'hui rétablies ? 

J | érable, quant à moi, de ne pas répondre à cette 
qui 

Le necessaire 4-t-il été fait pour réaliser cet apaisement ? 

di pruicre enrere, à celte tribune du moins, ne pas le recher- 

her, J nslate simplement que vous avez en fait, en face de 
\ l interlocuteur dont je veux admettre, par hypothèse, 
qu'il a là confiance du Bey comme il semble qu'il ait la vôtre. 

\ Voici donc engagés maintenant dans le dialogue, Reste 
: [ue sont les intentions de votre gouvernement 
] u iNJouru HUI, Sa politique tunisienne, ; 

\ ivons, à ce sujei, que ce que nous à dit à la tribune, 
lé iv dernier, M. le président du conseil, ce qui à été 
pi iuù Iueine moment dans un communiqué qu'a publié 
là } \ et qui n'est pas démenti par La nouvelle 
q i L apportée les journaux de ce matin. 

Permettez-moi de vous dire avec franchise, en me souvenant 
de ce vieil exemple de la grammaire latine de Lhomond, 
ar Plato, Î magis amaica verilas , que nous sommes, 

\ e 'n pas quelques-uns, mais beaucoup 
q l é dar es déclarations l'esquisse des solu- 
ons q IS paraissent s imposer en ce moment. 

Cert je n'ig pas qu'à l'issue d'un conseil des ministres 
rt l in! hHon confiée à la presse à rappelé au Parle- 
mu ( pouvoir de décision était, en ces matières, le privi- 
le vouvernement, Cela est vrai, mais cela n'est vrai que 
aa L Px Î { ù 1 réformes auxqué lles vous êtes ons 
posés tombent sous les prévisions la convention de la Marsa 
et t être réal s sans qu intervienne une convention 

taire e le Bey, souverain protégé, et la France, 
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Mais. en tout état de cause, il rc lé da l'Asgeé 1 
vous interroger sur vos intentions, ce qu'ele f 
échéant, de marquer ses réserves, comme il lui 

: Lun ” " 
de donner son appréciation, et finalement son ap} 
vi *, SUI mesures auxquelles le Gouvernem 
arrete. 
; s . 5 

Dès à présent — et je parlerai avec la pius 

comme net lines ma tradition. " » 


rds que ceux que nous Courons dans le A 


ertains principes doivent être clairement dainrti 
] nl 


] 
| 
le but à atteindre et indiquent les étapes les plus } 

J'en emprunterai le libellé, en raison mèm 
ces textes, à une motion d'un récent congrès poli 

[out d'abord, pour être féconde, votre action } 
s'orienter de telle manière qu'elle « aboutisse mor 
la libre adhésion de la Tunisie à l'Union francaise 

Les réformes proposées doivent donc « conduire 
autonomie interne, dans le respect de la so 
dont le Bey est le dépositaire. » 

Enfin, il faut qu'il soit « fait droit aux revend 
times des Tunisiens, en ce qui concerne notamment 
sation progressive de l’'homogénéité du pouvoir ex: 
création d'un conseil législatif tunisien, tout er 
selon des formules juridiques librement débattues et 
mettent pas en cause l'unité de la souveraineté tu 
l'inclusion des Français da Tunisie dans la vie pu 
pays. » 

Vous le savez bien, la grande, la redoutable diff 
rencontre l'action du Gouvernement vient de la pri 
Tunisie d'une population en partie d'origine français 
plus grande partie, française par naturalisation, dont | 
économique, profitable, certes, à ses propres interèêts, ci 
légitime, l’a été aussi au déve:oppement du pays où « 
fixée. ; 

IL n'est pas possible, il serait contraire au bons s 
l'équité que les intérêts de cette population fussent 
Mais le souci de ces intérêts doit être concilié avec le 


A " 
a son 


de la souveraineté de la Tunisie et aussi avec le resp 
{ 


principes communément admis du droit publie inter 
Les intérêts des Français établis en Fumiste sent & 
rrotégés par l'action du résident, mais il est légitim 


protéger plus directement par la participation de ces 1 
à certaines institutions économiques ou admini<trative 


que les chambres de commerce, les chambres d'agricul! 


chambre des intérêts miniers, ete., qui sont des €tabl 
publics assoriés à la vie de l'Etat. 

Il me paraît équitable également, et cela ne con 

as une innovation si l’on se réfère à la pratique de 
‘tats méditerranéens dont la souveraineté nest pas d 
d'assurer la représentation des intérêts français au « 
conseils municipaux qui ne participent pas à lexer 
de la souveraineté. 

Mais il se pose une autre question beaucoup plus 
et plus difficile à résoudre, et avec laquelle il n est pa 
de ruser: celle de la participation des Françms de 1 
l'exercice des droits politiques, 

IL est doute possible et il me paraît m 
rechercher sur ce plan, soit des solutions tempo 
méme des so:utions durables. IL convient cependant 
pas se dissimuler — car, ici, nous devons non st 
penser la vérité, mais la dire — que les principes 
indiscutables du droit publie s'opposent à l'enen ice, 
ressortissants d'un Etat étranger, de droits politiques 
rieur des institutions de l'Etat où ils résident, celu 
un Etat protégé. 

La difficulté ainsi posée ne nous parait pas cepend 
luble, et il me semble qu'elle doit être résolue. 


£ans 


Comme le faisait remarquer un de nos plus distingue 


lègues dans une autre enceinte, la reconmaissarm 
double nationalité constituerait peut-être, pour 
probli me, une efficace solution. A tout le moins, cett: 
tion mérite d'être très sérieusement examinée. 

Il me sera permis de rappeler également que si ] 
législations étrangères admettent cette théorie de la 
nationalité — c'est le cas notamment de nos 
— nous en trouvons comme une gréfiguration dans 1 
de notre propre Constitution, qui reconnaît à tous les 1 
français et à tous les ressortissants de l'Union fran 
qualité de citoyen de l'Union française qui leur 
jouissance des droits et libertés garantis par le pr: 
de la Constitution. 

Il n'est pas impossible, au surplus, de garantir à 
cais, mème considérés comme Tunisiens, dans Ja 
le respect de leur originalité, de leurs libertés, de 
priété, de leur libre accès à toutes les fonctions et 
statut propre, en les faisant bénéficier des dispositio 
cites d’un traité qui interviendrait entre la France 
Tunisie, 


reso 


VOISIIS 


Ce 





D EE nt em 

















ti PNEU" PURES 
Ni le Bey ni les Tunisiens ne gauraient pres 
de semblables dispositons. 11 suffirait, en effet 


peler « u'après 1918, quatorze Etats dont plusieurs figuraie 
parmi Les Etats vainqueurs de Ja guerre, quatorze Etats, 
es vingt-sept Elats importants que comptait 11 
vaient accepté de se lier dans ce sens par s ol 


äü 
anternati nales. 








Mecdarnes, TIeSSICUFS, je m'excuse dé ] lonet pr et o 
exractère parfois un peu techn{ de n ol 
j hâte de conclure 

s'il est une politique qu'il ne nous est ] permis d 
pralquer plus longtemps, c'est celle qui consisterait à rus 
ä\ les problèmes et i altenure l'un destin bn \ if es 
solutions que nous n'aurons pas le courage de recherchu 
pou! MmeInes. 

L'avenir, en politique, est fermé à éeux qui manquent d'in 


gination. Je regrette de devoir penser que peut-être parfois le 


Gouvernement en à queique peu manqué. L'aver est ferr 
aussi à ceux qui, dans l'examen des problèmes où ils sont 
engagés, n'acceptent pas de se placer parfois sur le plan de 
Jeurs interlocuteurs, voire de ce qu'ils lèrent 
raison, conune leurs droits, 

Le dialogue ne consiste pas en deux monologues juxtaposés 
et moims encore en un monologue unique en presence du 
silencé du second interlocuteur. 

Etes-vous sûr, monsieur le ministre, d'avoir vraiment 
entendu Ja voix de la Tunisie autrement que par la bouche 
de ces hommes dont un membre éminent du parti radical — 
qui n'est pas, je pense, un parti révolutionnaire — écrivait 
qu’ « ils ont eu peur qu'un progrès dans la voie de l'autono- 
ie interne ne compromit à long terme leurs intérêts » ? 

Savez-vous qu'il existe actuellement — et ceux qui sont en 
contact avee eux vraiment en éprouvent non seulement une 
pein profonde, mais une angoisse dans leur patriolisme 
chez nos meilleurs amis musulmans de Tunisie une inquiétude, 
une angoisse dont parfois, hélas ! la colère n'est pus toujours 
tont à fait absente ? 

L'opinion française n’est nullement informée de Fétendue 
du mal », écrivait le même homme. Et il ajoutait: « IL sembit 
qu'il y ait là un propos délibéré de silence ». 

Oui, mais ce silence est, de surcroit,. unilatéral et la presse 
de langue francaise, soumise, sous le régime dé 
_— dont on abuse, d'ailleurs, scandaleusement, ainsi que 
prouve une information que je trouve dans la presse de ce 
soir — à la plus stricte censure, dont, par conséquent, la 
responsabilité est partagée par d'autres que par les directeurs 
de journaux, peut injurier librement ceux qui se permettent 
de chercher à connaitre la vérité et qui se permettent de Ja 
dire. Et l'événement n'e=t, certes, pas banal de voir une presse 
sous contrôle des agents du gouvernement français inurier 
avec sérénilé un ministre en exercice ! 

Mesdames, messieurs, il faut accepter les réalités de notre 


lemps et reconnaitre que l'époque du sit pro ralione voluntas 
t 


MISIUUTE à 1 UUu 


” 


1 état ae strgt 


0 


est dépassée en Tunisie comme ailleurs. C'est par d'autres 

moyens désormais qu'il convient de rechercher le succès, 
Plusieurs d’entre vous ont sans doute parfois médité sur 

cette phrase de Prévost-Paradol, dans La France nouvelle, où 


l évoque « cet empire méditerranéen qui sera non seulement 
une satisfaction pour notre orgueil, mais qui sera certaine- 
ment, dans l'état futur du monde, la dernière ressource de 
uotre grandeur, » 
Par quel moyen 


source » ? 


conserverons-nous cette « dernière res- 

Il y a peu de semaines, je m'entrelenais avec une haute 
personnalité française de Tunisie totalement étrangère à Ja 
politique, et elle me disait: « La France avait naguère pour 
elle, dans ce pays, la force, la richesse et la vertu. Notre force 
et notre richesse se sont amenuisées entre nos mains. Dieu 
veuille qu’il nous reste la vertu ! » 

Les vertus de la France, c'est-à-dire sa générosité et son 
esprit de justice, son sens de l'humain qui font qu'au tréfonds 
d'eux-mêmes et au delà des inévitables oppositions nos plus 
apres contradicteurs ne peuvent renier notre hérilage! C'est 
par ces vertus qu'elle leur a enseignées et qu'elle doit conti- 
Ruer à pratiquer vis-à-vis des pays d'outre-mer, plus que par 
la tète mutilée d’une déesse morte, témoin d'une civilisation 
dont la grandeur, malgré tout, était bâtie sur la servitude des 
masses, que je souhaite à mon pays de rester présent aujour- 

et demain en Tunisie. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet, Mesd mes, messieurs, que noue enwisa- 
ions le problème tunisien du seul point de vue francais ou 
“4ns ses perspectives internationa:es, notre politique est condi- 

nee par ces deux impératifs: d'une part, le maintien de la 
Présence [rançaëe en Tunisie, comme d'ailleurs dans toute 
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Fais { ectement ( rage touts ( 
que la Tunisie offre, da: enjeu d uerre fr 
ion non négligeable 
Etait normal que le secrétaire d'Etat adjoint 4 
M. Bvi | entreprit la veill . 
tourt latis res imitaes du M EL l r 
ppel LI UT 
Alors rappelons à 1" 11 & H ( \ 
Il ssuran! M. A 
u cvenerment £ Taper | { { 
ne ! it ( ’ i me et 
b en! tres bre n ur CerImMI l | } 
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la légitimité des aspirations nationales tunisie 
saurlions ] mais admettre quelaue tervention ét 


et dou que er ee. 1 oc! hit p 


nement avec fermeté et sans équivoqu 1; 


1 Li . 
les merimnrs bancs.) 

La Frar e n’a pas à 1 Uri! 1e & lb € irep! 
par des censeurs dont cert Sont pou { UE 

M. Louis Rollin. 1:è< bien! 

M. Henri Caillavet, Levancant l'és le ]'1 
dela des nalionalismes étroits \ Fran i VO | et 
liberté e! es ! <<! nod ] t } | 
l'Union français 

Avant q ique, avant es pays féodaux aral 
Russie césarienne, avar à trop hal Grande-} 

] An hein _— sac pas qu le Des 


! L .. J' 
tenterait pour la Tunisie du statut de Porto-Rico 
pines —, la France de Schæ!cher a pr 


lopper et d'émanciper les populations dont elle à la ; 
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pro] 


parie la 


s meilleurs exemples de 

Mais les résultats obtenus 

à moraiiser le pr rte torat, 

l'Etat tunisien se « fos- 
rible, 

ration féconde entre nos 

sa pleine consécration dans 

lus moderne de coopérailon. 

ou récent, des réformes 

ntreprises ? Seulement, les 

ne semblent pas avoir été 

»s rélormes, pas lavanltage par celles 

la Tunisie nous adressa, le 31 octo- 

de 


» suivant: 


juger ces mesures. 
ces réformes, 
laires, en 
d'un 
sans 


nos 


ragme 
l'expression 
plan d'ensemble, 
mars à découragé 
tables. 
que de réussir, 
de savoir ce 


sans 
oulées de 
liés vêél 


prendre 


l 


il est 
que 


» Hlaboration, car,en pay : isla- 
te À reporter les difficultés et à 
n'est jamais une habileté, Pour 


rmple pas; l'attente joue par consé- 


lan< lequel évoiueront nos nouveaux Trap- 
tions accordent le maximum possible, 

a Junisie représente actuellement et ce 

Mesurons bien notre effort, 

rement à nos interlocuteurs, restons 

onventions, 

dans le passé, l'heure n'est 


) 
. 
| 

1ternationale. 

1 105 

é commises 
1 autre< 


peuvent être ces réformes ? À mon sens 


es qui seront choisies s le Gouvernement, 


ny 


[1 


n 
) 


sonnablement prétendre résaudre indéfini- 
blèmes par les relations franco- 

I trict du protectorat, Il est nécessaire 
dialogue sur un p'an désormais 


P rs 


irabe, le revirement de certains Etats du 
iviteat d'une façon pressante à donner au 
e tunisien un cadre conforme à son crigi- 
le ir son héritage islamique. 
d'autant plus d'esprit rouveau qu'au 
lunisie, c'est la question marocaine 
tissances, 
roposé à Abdul Ilah la souversinelé 
‘ontre nous à la Have, n'a!ten- 
nos fautes en 
je bonne foi, 


comme l'Espagne. 
ions, et-neul-être 
du Suilan ? 

lors qu'un 
marocain, ver 


lébat essentiel 
table poumon occiden- 


prétexte. le 
hr 
Nous devrions même 


former en Tunisie. 


tobre 1951, monsieur le ministre 
déclariez : 
mmobilistes se cramponnant au 


revVIe 


des 
pas les 
est toujours prête à réexaminer e! 
Ju nisie,., » 

susceptibles de constituer Île 
ne éont pas nombreuses : 


lient à la 
nouvel'es 


nie tunisienne 


assortie, par exemple, d'avantages préféren- 


ou l'association au sein de l'Union fran- 


Tunisie, dans l'intérêt de la France, au 


es grandes fédérations de peuples peuvent 


dance, c'est beaucoup plus dans le cadre 


gique de l'Union française qu'au sein d'une 


peur à 


nstable, hétés enr, de “adente pour tont 
ut éder à une autonomie réelle, efti- 


mt 


hangements dont v entretien- 
l'heure dans votre déclaration, monsieur 
en Tunisie, il semble malgé tout que, 
le statut d'Etat é soit le plus 
aspirations nationales tunisiennes .+ 


"Is nous 


1<s0 


à nature de cette association 
le au Viet-Nam. Elle aurait 
original, déterminé tout à la 





— 


fois par la civilisation méditerranéenne que rappelait 
l'heure M. Fonlupt Fsperaber, l'économie, la géograph 
présence d'une communauté franco-musulmane que ! 
vons, avec quelques différenciations, dans nos di 
d'Algérie et au Maroc. 

A sa base, l’Union française consacre le plurali: 
pourquoi le cadre vietnamien ne saurait va:ablement 
aux données au problème tunisien. 

Je voudrais, dans cette interpellation, analyser son 
le statut d'Etat associé qui devrait plus tard, mais 
tard, être celui de la Tunisie, Je dis bien plus tard, 
cussion sera longue, délicate, qui nous engagera l'un 
dans l'Union francaise. 

Je ne rappellerai même pas pour mémoire les ax 
celle association, Que ces avantages soient économiq 
taires, politiques, les orateurs qui m'ont précédé à cett 
les ont suffisamment soulignés, notamment mon 
ami M. Dronne, 

Cependant, et quelle que soit l'impœtiece des impér 
nomiques et stratégiques, se pose à nos consciences 
blème humain, le problème moral de la cohésion de Ja 
nauté franco-musuimane. Or, cette communauté est ur 
profonde, faconnée par l'Histoire, la culture, les beso 
donc de notre devoir de veiller à ce qu'aucune fissure 
délabre. L'entrée de Ja Tunisie au sein de l'Union fra: 
tant qu'Elat associé, raffermirait, croyons-mous, cette 

Les revendications tunisiennes rejoingnent parfois 
occupation juridique. Seulement, jusqu à ce jour, es 
listes tunisiens n'ont aperçu qu'un des éléments de 
position. 

Je dis à nos amis: L'autonomie dans l'association 
aussi, et au delà de cette autonomie, la mise en comn 
ressources et la coordination des moyens pour la poursu.t 
politique conforme aux intérêls commuws, 

Il faut donc organiser une étroite association, définir 
d'Etat associé pour la gestion duquel sont prévus cor 
nellement deux organes: le Haut Conseil et l'Assen 
l'Union. 

La Tunisie, en qualité d'Etat associé, jouirait d' 
autonomie interne. Elle aurait même, par sa présence 
Conseil, un pouvoir de parlicipation à la politique ex 
militaire et économique de l’Union francaise. 

En contrepartie, elle accepterait, couformément à n 
titution, ia prééminence du Président de l'Union fran 
prééminence du gouverrement de la République dans 
duite générale de l'Union, la reconnaissance à ses ress 
d'une interciloyenneté que M. Fonlupt-Esperaber ess 
définir. 

En effet, le titre VHI de la Constitution prévoit à l' 
pour tous les ressortissants de l'Union française une 
ueté commune, 

Cette intercitoyenneté, loin de modifier les lois natio 
ferait que préciser, élargir les droits dont peuvent 
nationaux de chacun des Etats sans renoncer à leur n 
propre. 

On mesure aisément les ranééquences pratiques qu 
raient de ces dispositions, Les Francais, dans la réger 
raient, non comme Français, mais en qualité de citovei 
participer à la gestion publique du pays, tandis que 
siens, à qui seraient reconnus en France des droits 
verraient consacrer et sauvegarder le principe de 
interne, 

La double citoyenneté serait done susceptible de co 
celte autonomie interne et la nécessité de ne point « 
représentation de la minorité française aggravée € 
la dispersion géographique. L 

Mais, puisque cette autonomie postule l'existence 
cutif et d'un législatif, il couviendrait d’arbculer c« 
pendance dans le cadre de l'Union franca se, 

Pour l'exécutif, nous pourrions uti'ement nons inspit 
Constitution de la Gold Coast et prévoir ceux d'entre 
tres du Bey qui seraient de droit sujets français, par 
le ministre des affaires étrangères, le m'nistre de la 
nationale et le ministre des finances, les autres minis 
siens étant lihres de leur geslion. 

Pour le législatif, exclusivement 
monarchie, nous pourrions prévoir 
risme. La première Chambre serait élue par les : 
statut local et civil francais siégeant en deux coll 
serait compétente pour tout ce qui concerne Ja légi<la! 
sienne, notamment la réforme municipale, car c'est 
cité que se fait l'apprentissage du pouvoir politiqu 
rience algérienne pourrait nous instruire. 

La seconde Chambre serait composée par moilié, 
d'une part de représentants de statut local, d'autr: 
représentants francais élus dans le cadre des ehami 
culture, de commerce, des intérêts miniers et de< 0 
prulessioæ libérales, de sorte que les minorilés dis: 


Le 


consultatif en ré£ 
un gsvstème de 
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géographiquement ne soient pas étouffées par le n mbre. Cette 
seconde Chambre évoquerait les questions budgétaires, écono- 
miques el sociales. ES an À | 

Dans le respect des règles de l’inlercitoyenneté, des CONVEN= 
tions particulières régleraient la question irritante de la fonc- 
tion publique, AE : 

Dans l'intérêt même de la Tunisie, il paraît sage encore, dans 
l'attente des cadres autochtones supérieurs qui lui font par- 
üellement défaut, de laisser des Français occuper les hauts 
postes techniques. Ces fonctionnaires français pourraient, à la 
manière des Anglais servant au Pakistan ou aux Indes, être des 
dlégués du Bey. Lu 

Un numerus clausus pourrait, à titres et diplômes égaux, 
régler la question des cadres subalternes. 

l'ar ailleurs, l'administration de la justice serait telle que les 

rocès mettant en cause nos nationaux seraient attribués à des 
juridictions mixtes présidées par un magistrat francais. 
1] appartiendrait au Bey de proclamer une constitution locale 
conforme aux conventions législatives définies, Cette consti- 
tution soulignerait nolamment l'assouplissement du contrôle 
préalable quant à la promulgation des décrets beylcaux. Elle 
aurait, en outre, soin de proclamer que nulle atteinte ne serait 
jamais portée aux intérêts français le la régence et que nulle 
entrave ne Saurait être admise à l'expansion future des réali- 
sations industrielles commerciales et agricoles françaises. 

La protection de nos intérêts doit être et intégrale et durable, 
si nous voulons que soit poursuivie une juste politique des 
investissements exigés encore par une démographie grandis- 
sante. 

J'ai dit: proclamer une constitution, Il ne s'agit pas, en 
eftet, d'octrover le statut d'Etat associé à la Tunisie, mais bien 
d'inviter le Bey à désigner des représentants, des interlocu- 
teurs valables, c’est-à-dire non compromis dans l'insurrection, 
pour envisager de définir en commun et au Haut Conseil les 
modalités d'un contrat d'association qui permettrait à la Tuni- 
sie d'être intégrée dans l'Union française. 

Ce consentement du Bey est indispensable. Un acte unilatéral 
pe suffit pas. 

Cependant, disons-le avec netteté, à l'intention de tous les 
Etats membres de l'O. N. U., ce ne sont pas les critiques russes 
ou arabes, les erreurs ou les abstentions américaines, les habi- 
letés britanniques ou les prétentions espagnoles, les unes et les 
autres inopportunes et injustifiées, qui orientent notre conduite, 
encore moins la pression des agilateurs, que nous ne confon- 
dons pas avec les patriotes tunisiens. 

Nous n'avons pas altendu les plaintes à l'O. N. U. pour éman- 
ciper et enrichir la Tunisie ! C’est simplement parce que nous 
sommes fidèles à l'esprit de réforme, à l'esprit d'évolution, que 
nous voulons, avec loyauté, dégager les modalités d'un contrat 
public qui sauvegarderait et la légitimité du nationalisme tuni. 
sien et les impératifs français. 

Un statut d'Etat associé qui respecterait donc les droits de 
la dynastie husseinite et ceux des nationaux tunisiens et fran- 
çais, qui libérerait les élites, sans pour autant asservir les 
masses travailleuses soucieuses de Ja paix française, qui ferait 
re pr la Tunisie au devenir de l'Union française, conso- 
deraii cette communauté franco-musulmane dont la cohésion, 
2. aux convoitises internationales, reste ua fais'eur décisif 
e PAIX, 

Je n'ignore pas, monsieur le ministre, que de tels pourparlers 
n'aboutiront pes immédiatement, Is posent en effet imaints 
problemes politiques et juridiques, dont beaucoup auront une 
résonance internationale. 

Cependant, je crois que cette proposition de statut d'Etat 
associé, parmi plusieurs projets de réformes possibles, offri- 
Trait des perspectives encourageantes. C'est pourquoi, sans 
ignorer la valeur des réalisations d'urgence qui seront, au 
terme de ce débat, présentées par le Gouvernement, je pose 
à Celui-ci Ja question suivante: est-il favorable à l'évolution 
de la Tunisie vers le statut d'Etat associé? 

Si oui, et réserve faite des droits du Parlement, le Gouver- 
hement envisage-t-il, dans un avenir assez prochain, de deman- 
der à M. le président de l'Union française d'inviter le Bey 
où son représentant au Haut Conseil pour, en son sein, débattre 
oun en d'Etat associé qui, à terme, pourrait être reconnu 
e unisie? 

La France, alors, sans impatience, saura attendre la réponse 
du chef de la dynastie husseinite, certaine de son droit et 
‘£umement fière de sa mission. (Applaudissements sur cer- 
lains ! Incs à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 
« M. le président. Je vais maintenant donner la parole à M. Mit 
L l, dernier interpeliateur. 

M. mp nie ministre des affaires étrangères. Ja 
lemande Ja parole. 

A. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


vères, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je dé<irerais présenter 
due ubservation au sujet de l'horaire de ce débat, 








—— = —_ 

Il est prévu qu'une déclaration sera lue dans l'ant \-se Me 
blée entre dix-huit et dix-neuf 1] ! de rat qui figues 
rera aussi dans l'intervention que je dois faire à te tribune, 
11 est donc néces=sa |ue Je pi e ja paroie temps | 

M. Mitterrand pe ] S (t | t 
de temps, avant dix-neuf heures, pour fa \ exposé et 
lire ma déclaration ? 

M. François Mitterrand. Mon ja'er: ] à cerlile 
nement pas jusqu'à dix-neuf heures 

M. le président. Ln ministre a ! rs le droit tervé 
quand il le demande. I serait peut-être sage q \ tre 
des aflaires étrangères prenne la parole 1 

M. François Mitterrand. J ‘5412 | \ f le 
l'Ass mbhlée et de \ e mul tre { Œue E | è 
mon exposé vers dix-huit heures et ; 

M, le président, \ ous 1e- i-t suit t de ten Moine 
seul » mil Slt ? ù 

M. le ministre des affaires étrangères. . 
sident 

M. le président. Ti: ces ndit la ! est à 
M. Mitterrand pour déve I e ler; ; 

M. François Mitterrand. M. le mini-tre de fl ( tres 
vient d'annoncer qu | nous ferait u it i \ u I il 
l'instant, j'ignore évidemment termes 

Quo que celle l ] | \ 3 
dire, monsieur le “e, qu Vera ( ‘ { p 
lard et je vais tenter d'expliquer pourquo 

Elle arrivera trop tard, Car eile aura été préc lé ] 
autre | iration { é que fit, 1 2 AVI 1e pr'erhit 
ministre tunisien \ Da vuch s 11) | i k M 0 
res ] il At icra ‘ lu Se 

M. Baccouche, dans une déclaratio que vous )nna ez cf 
qui à été publiée, dans la presse locale tout au moins jen 
ai ici le texte — à exposé l'éconon lu projet du G [lie 
ment ill i-t-i] lit, le faci t S isuttatio i |] tilite 
ton de son minist 1 celle 1 i ninlssiofi te 4 L'on 
parlait daiors, 

Ainsi, monsieur le ministre les affaires (te ingeres, où hic n 
le projet transmis par M. le premier ministre tunisien compor- 
lait des dispositions que vous aviez acceplées et, dans ce cas, 
on comprendrait mal que, deux mois plus tard, vous proposiez 
autre ch se; ou bien les propos lions que vous anez nou fa 16 
sont différente<, auquel cas je me demande vraiment ce qu'ont 
signifié, au cours de ces deux derniers mois, d'intérminables 
négociations 

En effet, M. Baccouche, transmettant, je le répète, nne coms 
munication de M, de Hautecloque, à fait connaître à pion 
publique tunisienne que des réformes extrémement étendues, 
détaillées, concernant l'ex: itif le Jégisla! E les assembhices 


Jocales ainsi que les délais nécessaires, seraient miises en 
œuvre Gans un avenir immédiat. 
A ce moment-là, on prévoyait la réunion de la commission 


mixte poue le 24 avril. Ces propositions, ce sont celles qu'ont 
connues tous les négociateurs du moment, C'est sur Jeur baso 
qu'a échoué la constitution de la commission. 

Vous pourriez me dire, monsieur le ministre d affaires 
étrangères, que ces propositions n'étaient pas impéralives eb 
qu'il ne s'agissait que d'un cadre assez vaste, Or, c'est sur 16 
projet du 2 avril que M. Baccouche a constitué gouverne- 
ment et qu'il à voulu constituer la délégation tunisienne à la 
commission mixte. 

Pouvait-on, au moins, les interpréter ? les élargir ? 


Non, monsieur Je ministre, il ne pouvait en 
effet, le 3 mai 1952, paraissait dans les journaux locaux } ibliég 
sur le terriloire de la régence un communiqué de la résidence 
générale disant exactement ceci: 

« Le fait même que le gouvernement français ait tenu # 
confier à une commission mixte le soin d'étudier le plan de 
réformes prouve que celui-ci fera l’objet d'un examen Jovyal 
au cours duquel toutes les opinions, aussi bien tunisiennes que 


françaises, pourront librement s'exprimer, Si le cadre des 
réformes et leur échelonnement dans le temps ont été fixés; 
cela ne veut pas lire que, lans les limites le ce cadre et de et 
échelonnement... » — je souligne la répétition — « ...1es suggess 
tions qui seraient apportées par les membres de la commission 
ne pourraient être retenues. 

Aïs un cadre et un échelonnement de réformes ont (16 pros 
pœés et pui le 2 avril 1952. Un mois plus tard, un comimnne 
niqué émanant de la résidence générale indique q e plan, 
dans son cadre et dans son échelonnement, ne pourra pas être 
modifié, ne laissant sans doute que les min Jétails à régler 
par 1! membres de la mImnISSion mixte, 

Avant do fermé les portes à l'aller et au retour, ayant 
engagé le premier ministre tunisien sur un plan invariable, 61 
j'en ] | nimun qué de la résidence générale, « menti 
ne pas expliquer le refus d'un certain nombre de personnaités 
de pa L à ia Conmmnission mixte ? 


Volia le dilermtme, 
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nanas 0 
À ration que vous nous ferez tout à l'heure nous C'est pour cela que sera institué un tribunal adm ‘fr 
\ pla uveau, et alors dans quele chargé de contrôler la légalité de ces mêmes arrêtés, F1 É 
; s derniere terlucutenrs, ceux il my aura pas de nouveaux ministres tunisiens, 
mis, si j'ose dire, à l'attention de assouplira les règles de gestion, IL n'y aura pas d'a- 
Be t l le] deux mois, voient lears préalable, mais il y aura après coup un contrôle de 
vent pal (ue nolls avons marqué le Dans quelles conditions ? Ce contrôle de la légalité s À 
| ent disenter ? Ou bien var un tribunal paritaire présidé par un Français et 
| 2 à ( e le 1 le, vous serez être saisi à tout moment par le résident général, 
Je vous laisse juges de la remarquabde et très notah 
t strictement, m Hi utre forme sion que, sur le plan du pouvoir exécutif, l'enseml : 
| tex ( jui ont été publiés le 2 avril, alurs mesures peut représenter, 
« t t Qu a vo do 1€ à En ce qui conce ne la fonct )n1 pubiique, et c'est ] 
Et } oi, depuis un tlain nombre de nais, le seul point sur lequel on prévoit une réform 
1 cours de cé lerniers jours, laisser enten- l'abandon et la suppression du numerus clausus ou 
nent fran e réunit et se met cenlin ‘reuses perspectives. Désormais, on ne nommera plus 
} forn l ticnnaires au gré de conditions souvent gêénantes, par le 
fait deux mois que cela desquelles les Tunisiens parvenaient en plus grand no \ 
t - e vous demanderai de ben etits postes et les Français en plus grand nombre au ; 
C | thèse cho'sir — qu'un er postes. 
le put 11 s et à Paris Si cela doit être supprimé, ce sera excellent. ] s 
‘ ) le plus à des ine de ces approuve, monsieur le ministre, d'avoir, le 2 avril, com 
v t itre jour M. Robert Verdier ie ferez peut-être encore aujourd'hui, proposé qu’ 
2 Jont il était pi e nai désormais, les Tunisiens aient un droit préférentiel à 
t que \ cadre et son €chelonne- tion publique, sous la réserve indispensable des droit ; 
qu'était lone ? aux sonétionnaires français et d'une liste d'emplois « 
igues de l'Assemblée nationale en application, quant à ceux ci, des d spositions Ju t n 
e ment. J'ai écouté avec hbeau- Bardo. 
( x d'entre nous qui m'ont pré- Voilà pour l'exécutif. 
Î ffet et n 1 ta he est lue En e juL concerne le lévislatif, d it être souligr ‘e 
: l es réformes dans un <ens ou dans c'est évident, l'autorité de Son Aïltesse le Bey. 
e chacun d'entre vous peut déjà faire Mais on prévoit, le visa du résident général étant n ; 
* | e choix qui détermineront nos une institution nouvelle. Cette institution nouvelle s'a H 
le Conseil législatif, tels sont les lermes employés dans ;e t 
l le rappeler les points sur du 2 avril. Ce conseil législatif serait nommé par Son À a 
M pren 1 gouvernement tunisien Bey et il comprendrait trente personnes. 
« 2 A Î r, sur recomn lation de M, le Ces treute personnes seraient, dans un premier te h 
f e que n faisait aussi- minimum de cinq années, nommées par Son Altesse ! 
I Ù ectible et que l'on ne pourrait ainsi que je l'ai dit. Un peu pius tard — j'imagine après M 
de cinq années — elles seront élues, on ne sait pas en 1 
e pt z mes termes, mais Croyez-moi, quel mode, mais peul-Ctre nous renselgnera-t-on. 
tlention, c’est atin que vous sentiez D'ailleurs, ce conseil législatif, innovation de 1952, 0 À 
. ne que celui de tous les patriotes tisation, si j'ose dire, du système tunisien, ce cons à 
À iver à la fois la formule et les rar Son Altesse le Bey afin de Je conseiller et de parts; 
il \ France et à la Tunisie de poursuivre lui l'initiative, ressemble étrangement, je dirai presq 
i que je suis un parle- \ ce conseil suprême que vous connaissez bien, m 0 
térêt primordial de la France, ministre, prévu par la Constitution de Mohammed Sadok Bey 
| itif, il est ind qué dans le texte en 1x6, et qui était composé cette fois de soixante p y 
i | hon et à notre examen, en un ce qui laisse supposer — el je m'en félicite — que 3 
1 lt da monde, en particulier dans le depuis lors ont acquis deux fois plus de sagesse puisqu t 
( Ü ts dont MM. Fonlupt-Esperaber besoin de moitié moins de conseillers. (Sourires.) 
qu aucun nouveau teur minis- Or, ce conseil suprême de 1861 ressemble comme un lu 
fe à ministres tunisie conseil législatif que vous nous proposez. 
4 tqu'àlh ictuelle il v a des ministres Je reconnais aussi que cette constitution de 1861 avait 1 
] iffa s claies, du commerce, de la justice, de que chose de désagréable. 
il ue, pa ntre, les départements de la recons- Est-ce parce que Sa Majesté Mohammed Sadok Bey avait cru 
les postes, télégraphes et teléphones, de l'enseigne- bon alors de demander l'assentiment de Sa Majesté Napor 
les 1ravaux pul sont représentés au sein de ce iéon IH ? Cet assentiment obtenu prouve qu'en la cire | “À 
t ou de eil par des directeurs français. l'empereur des Français fit preuve d'autant de libéra jue 
volontairement les tes partenai] lont le rôle est le gouvernement de Ja République et quatre-vingt-dix à 13 
nordial, J'entends par là le résident général, le tôt. 
ra l 4 4 t » ' . = M . 
Je m'en tit Eg- ur | is ph n des re M. Edouard Depreux. Ce qui est grave, c’est la récipr ) 
istériele , "7 M. François Mitterrand. En ce qui concerne le légishatf, en 
ionc detiniivement établi depuis le 2 avril dernier plus du conseil législatif, on établira un conseil fina 
tance il peut y avoir désormais un Qu'est-ce que ce conseil financier ? 1 serait charg eX4 
| à t n, des travaux publics, de men des problèmes d'ordre budgétaire et des questions n- 
1 des P.T.T. . cières. On ajoute, toujours dans la proposition lue par M 
= di est en tout cas fort important que les couche, premier ministre tunisien, déclaration qui, je ‘8, 
\s e natio it bien tout à l'heure nous engage : « Ce conseil financier est gg 
hpä \ : Cela signifie, vous m'excuserez de le dire, qu'il est se 
l'autre part, et je reconnais que c'est une conces- pour moitié de Français et pour muitié de Tunisiens. Mais e 
| nn supprimera Je itrôle central du person- on s'intéresse à ses pouvoirs, on se dit: Quelle sera 
timent sur | irrét compétence de cette assemblée ? Et on apprend que =. 
ju \ fie ? Cela Île qu'au moment mème finan ier imaginé au mois d'avril 1952 aura les poux a 
» ja té du | r des m tres tunisiens cite textueilement — « de la précédente assemblée 
x t téciels se tout de Vous pensez alors, car le temps a passé, et il m'ex » 
IX Q \ \ une plus grande liberté de d'assemblée depuis plusieurs mois, vous pensez: qu : 
donc cette précédente assemb'ée qui détenait des pouvons & 
t, & le savions pas, que les intéressants qu'on ait cru devoir les retenir et Jes ti férer an 
en ex et ! s pourrions en conseli financier ? 
I parg i l'Assemblée nationale — ne h bien! mesdames, messieurs, l'assemblée précédi ‘1 
effet, d'un extraordinaire pouvoir de le grand conseil. Je crois me souvenir,-monsieur le re, 
que c'est précisément à propos du renouvellement du £Ta 
ù:e tral du personnel et de conseil que la discussion à commencé à s’aigrir. Il w 
iiète tout de même assez les que c'est précisément à propos du mode de renouvel , 
1 r que, aussitôt, ils prévoient grands conseillers et de la future composition de celle 
P uple et a vosierion, mais dont blée que tout a craqué. 





De lelle sorte qu'après des mois et des mois de discuss, 
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rs 225 ! ' , ñ . A . 
après que le grand conseil ait été empêché de se réunir, on lui trouvail] , Son al an Jon es! une u uvaille plus récenie et] 4 
ropose Un conseil financier muni de ia même compétence ! rare encore, On dit  Ceia nous fera ga du temps. 

où donc est la réforme ? ; E Monsieur le président du const e ne veux pas fa à « 
Je vois ensuite, et j'en aurai lerminé avoc cet élément de sage une réflexion dont l'interprétation ne corres) 5 
discussion, que le troisième point concerne les assemblées exactement à mon sentiment, Mais, en matieèr( | relorine, 
heales. En cette matière, il n'y a pas de discussion, qu'il l'argument qui consiste à de arer que l'abandon la « . 
s'agisse des conseils de caïdat, ou de la participation des Fran- mission mixte est un avantage, parce que cela nous t£ r 
ais aux municipalités élues, Les nationalistes tunisiens les p'us du temps, corresp l un peu à ner, par € à 
exigeants n’ont jamais contesté ces points. "+ | stabil salion des prix est une ch Her e ° . 

Enfin, le résident général, par l'intérmédiaire du premier rance de la baisse, (App lissements à 9 he). 
ministre tunisien, a même pris So'n, en accord, j'imagine, avec N'est-ce pas, en ef , un gain par rapp tà à han | 
je Gouvernement de de la République française, de tixer le De mère, par rapport à l'absence di ri nes, de 
délai d'application de ces réformes. 11 fournit même des la CUMmISsi M m ste, tout en : sant au G = 
Çals 12 & > r, est leu qu ré 


exemples. | La 

ce sera tout de suite ou presque pour la fonction publique. 
Jl faudra six mois pour arriver à Ja création du tribunal de 
contrôle de la légalité. Et puis un minimum de cinq années 
r tout le reste, 
si vous voulez, monsieur le ministre, que nous sertions le 
problème plus encore, nous constatons donc que, en ce qui 
concerne l'exécutif, il n’y aura pas de ministre tunisien en sus 
et qu'il ne pourra y en avoir d'autre d'ici cinq ans. 

Nous constatons, en ce qui concerne le contrôle, qu'i: y aure 
dans six mois un léger desserrement par le fait qu'il se fera 
a posteriori au lieu d’être a priori, On constate que, pour la 
fonction publique, il y aura sans délai accès préférentiel des 
Tunisiens 

Le conseil financier sera rapidement mis en place. 

Le Conseil législatif, pendant cinq ans, sera désigné par Son 
Atesce le Bey. 

\jors, je mme retourne vers ceux de mes collègues qui, depuis 
de nombreux mois, Se Sont inquiétés et qui se sont dit: Il n'est 
pas tolérable, il n'est pas supportable qu'en un poirt quel- 
conque des terriloires où s'affirme la présence française, des 
émeutiers puissent lever l'insurrection, appeler ieurs compa- 
triotes au combat contre notre autorité. 

Ceux de nos collègues qui réagissent ainsi, et qui se sont 
exprimés avec des accents émouvants, parfois dramatiques, ne 
confondaient-ils pas constamment, sans le vouloir certainement, 
emportés + étaient par leu: élan généreux, l'esprit de 
réforme et l'esprit de faiblesse ? 

N'a-t-on pas même entendu certains représentants des Fran- 
çais de Tunisie déclarer que ce qui avait été pronosé le 2 avril 
comportait le compet abandon des positions françaises ? 

Dans la période où nous sommes, dans un temps où tout le 
monde musulman bouge, et le monde arabe en particulier, à 
un moment où la France doit faire face à tant d'obligations et 
affirmer ses positions, est-il vraiment raisonnable de s'en tenir 
aux réformes que je viens de rappeler ? 

Quel est le nationalisme tunisien le plus modéré, je dirai 
mème le réformaleur le plus tranquille, qui pourrait s'estimer 
saislait de mesures aussi l'mides, qui, parfois, permettent de 
douter, à tort je veux le croire, des intentions de la France ? 
{pplaudissements à gauche et sur divers bancs au centre el à 
dre.) 

_Ubligé d'abréger mon exposé — et sur votre demande, mon. 
sieur le ministre — je voudrais malgré cela me faire bien com- 
prendre de cette Assemblée qui a la bienveillance de m’enten- 
dre, el surtout de ceux de mes collègues qui pourraient se sen- 
Ur inquiets par des thèses réformistes, 

. Des réformes ? Mais nous y sommes engagés, et depuis fort 
longiemps, 

Des réformes ? Elles ont £té dites par M. le général Mast, répé- 
lées par M. le résident Mon:, sous !a forme de ces « évolutions 
necessaires 


Elles ont été reprise: par M. Périlier, lorsqu'il a parlé — 


0 


reprenant des termes très nsés, et à propos desquels M. Jacques 
Chevalier avait raison de dire, l'autre jour, qu'on ne sait pas 


encore ce qu'ils signifient — de l'autonomie interne. 

Lhacune des déclarations que je pourrais relever émanaat des 
Ministres responsables ou des présidents du conseil à souligné 
Chaque fois la nécessité de ces réformes. 

Un parle des réformes et nul ii me s'y oppose. Seulement 
quel est leur contenu ? 

Je n'en connais qu'ux jusqu'alors, celui à propos duquel la 
omposition de Ja commission mixte à échoué, celui que vous 
Savez el que je viens de vous dire, et qui a créé cette situation 
Parodoxale d'un gouvernement, dit de négnciation, constitué 
avec notre accord, qui, le 26 mars dernier, a dû partir, et rapi- 
dement, parce qu'il ne savait pas administrer, et d'un gouver- 
Dement dit d'administration —- cel d'aujourd'hui — se trou- 
ant dans une situation presque aussi fâcheuse parce qu'il ne 
Peul pas négocier, (Applaudissements à gauche. — Sourires 

Mi s, mes chers collègues, je vois déjà le Gouvernement ou 
ttliains des ses représentants se féliciter de cet abandon de la 
Commission mixte. 

L parait maintenant que si la commission mixte était une 





Hi Ut ICCIUCT , l 
M. André Mutter. I! ne faut pas confondre le: sujets! 


M. François Mitterrand, Mais, mesdames, uit à i 
aboutit l'abandon de la commission mixte ? 

Le Gouvernement français va d * octrover d I u 

Déjà r oct éfon s { l { la 
tionn s,_ des voix Selevent tout { ont es 
de i tes Xa bes ou | { i 
Conx { | Il 1 Marsa \A } vu « pit | = 
tüives, financières et jud ires, Î t1 Ii 1 ‘ONCIUs 
sions qu ils en rent demeu { | 

Mais, comine en écho, ] itends certains 1 ] I '. 
égalem nt ex senfs, pri ha ett these i eur 

N'esl-cx pas M. Mich L pression t de i harnab (à) 
d'agviculture de Tunisie, dont Fattitun nstant iu rs des 
débats de ces derniers mois, a ét ] il que s treg 
représentants officiels des 1] S Fu q ( | 
répub! in. le 26 mai 19:2, a mis en rel [ - Jt le ine «a Le 
che de l'A. F. P. que jai s les veux le grave prol 8 
de droit internationa: qu'à & i ] i t des _3 
politiques non prévues par la convent le La M \ 

Ainsi, une fois de plus, on constate la con] lion de ceux 
qui ne veulent rien et pour lesquels tout e-t prétext b éries 
à rancune, à refus, {pplaudissements à gauche ct ur dl rs 


bancs à l'ertrême droite.) 

M. Edouard Depreux. Et à stparalisme 

M. François Mitterrand, (in pourrait faîre des objections de 
droit à des véformres octrovées en absence d'une comim )TA 
maintes fois annoncée t tard 

Je ne m'y arrêterai pas. Je l'ai dit: tant qu'il y aura dialogue, 
par un moyen qui conviendra aux deux autorités, nous restes 
rons dans le droit; tant que Son Altesse le Bey et le Gouvers 
nement français appos&æont sceau ou visa, ce sera légal, régu- 
lier et honnête. 

Mais il y a des objections de fait, et ce 

ll est Den évident, monsieur le ministre, que Son Allesse le 
Bey apposera son sceau sur les textes qu'elle jugera protilables 
à son peuple, Mais que fera-t-lle pour les autres ? 

De plus, <rovez-vous vraiment qu'il soit raisonnable de se 
démunir, par des réformes octroyées, done sans négociations 
préalables, aussi minces que soient ces réformes, d'autant de! 
movens de discussion ? De te:le sorte que dans une négociation 
ultérieure vous serez obligé de proposer beaucoup plus que ce, 
que nons, partisans des réformes, proposions aujourd'hui € 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs à l'ertrème 
droite.) 

M. Edouard Depreux. 11 y à d'ailleurs des pi‘cédents. 

M. François Mitterrand. J'ajouterai une observation qui m4 
paraît fort importante. Si l'on s'en tient à l'analvse simple 
des textes, si l’on gelit — ce que vous avez certainement fait = 
le discours du trône de 1451 de San Altesse le Bey, si l'on s'en 
tient à ses déclarations plus récentes enrore, Son A tresse 
affirme ou prétend qu'elle est disposée à reconnaître un droif 
plus démocratique à son peuple. 

Si donc Son Altesse le Bey prévoit, sontient, admet, et même 
propose des réformes d'allure plus démocæatiques, voyez la 
situation, 

Le gouvernement de Ja France. qui n'est lié enr ce point 
avec Son Altesse le Bey que par l'article 3 du traité du Bardo,f 
par lequel « il assure de son constant appui » — ce sont les] 
termes mêmes du traité — cesserait d'apporter cet appui dés] 


1° 
. 1 
protnis(t { retaruore. 





Les-ci sont multipies./ 


Il 
1 


| 
t 


que le possesseur du royaume de Tunis s'affirme prêt à accor- 
cer des réformes ? | 
Son Allesse le Bey n'est peut-être pas tellement fà hée de Ja 


position du gouvernement francais, qui iui permet, en effet, da) 
onserver le maximum des effets de sa souveraineté, Mass 
comme c'est facile! elle vous en laisse l'impopularité \ 

Ainsi, mesdames, messieurs, on constate que sur le plan iégis- 
Jatif, sur le plan exécutif, hors Je domaine de la fonction publi- 
que, le gouvernement français, le 2 avril dernier, à proposé! 


des solutions dérisoires, { 

Je sais bien la eritique que j'entendrai, que j'ai entenducf 
Altention, que sait-on de l'opinion publique tunisienne ? Si vous 
proposez autre chose, n'allez-vous pas tout faire sauter, n allegi 
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FA ; 
vous pas permettre à cette opinion publique, emportée par son 
éla | t-être démocratique et certainement nationaliste, de 
repousser la France hors des rives méridionales de la Méditer- 
Jun l 

Cert nous voulons éviter tte crainte. 

Mais où les réformes commencent-elles à être raisonnables et 
où ne le sont-elles pire ? 

M. Taittinger, en 1922, était-il raisonmaible ou ne l'était-il pas, 
e ipagnie de M, Maurice Barrès, du pasteur Soumier, de Paul 
l igwnac, du prince Miwat et de Paul Painkevé, lorsqu'i 
] sait dus:s une motion l'institution d'un parement et d un 
hi ere 1 onsables en Tunisie ? 

bliient-ils raisonnables en ce qui concerne le Maroc — ce 
f cule irsion que je ferai dans ce domaine — MM. Jean 
Pio!, César Campinehi, Frauecois de Tessan, Gabriel Cudenet et 
Gesurzes Monnet hesqu'ils voulsient bien contresigner ensemble 
1 | le réforme intiniment- plus avamé que ce qué mon 
audure me porterait à présenter aujourd'hui à la tribune de 
cel \ssemidée nationale ? 

Où commence la possibilité de réforme et où finit cette possi- 
b ) 

k<telle strictement celle que je lis dans un article de ta 
sermaiie du 10 au 17 avril 19532, paru dans un important journal 

L » 
« | 11 
\oil qui nous prouve, est-il écrit, que toute générosité 

« er est le commencement de la faiblesse et qu2 toute 
1a se reltourtm re la présence francaise, » 

SH s'agit de ce genre de svilogisime, nous ne sommes pas 
d wd. Les réformes,.chacun d'entre nous s'y est engagé. 


Nos partis, nas groupements, a0s rassemblements. 

M. Edouard Depreux. l'as tous les rassemblements. 

M. François Mitlerrand. .…. chicun d'entwe nous a déclaré, 
parlant des réformes les choses en sont devenues banales — 
qu'en rnaliere de souverainelé tunisiense et d'autonomie 


! 


iulcene, il fallait aller beaucoup plus vite et beaucoup plus loin. 


Voilà Ia réalité, Et le plan ou le projet du 2 avril ne pourra 
être aujourd'hui que fort légèrement amendé, sans quoi la 
response init In gouvernement francais serait plus lourde 
eucore en raison des engagements qu'il à fait souscrire aux 
à rs huerlocuteurs qui Jui restent. 

J énumérerai tout à l'heure les réformes qui me paraissent 
i | bl | n'ai pas lu tention, certes, de faire l'histo- 
ty des mouvements nationalistes qui se développent des 
bon le a Méditerranée occidentale jusqu'aux rives du Brahma- 
pout ais je prélends que le gouvernement de la France n'a 
pas, en celte matière essentiellement diplomatique, défini avec 
assez de précisions les intérêts de la Franre et les réformes 
compalibles avec ces intérêts, Car il ne s'agit que de cela ici. 

Quel est le parlementaire francais qui oserait proposer des 

wsures contraires à l'intérêt de la France dans le monde ? 

Mais a-t-om assez défini ses intérêts permanents ? 

Quelle admirable chose pourtant que ce trailé du Bardo, notre 
Instrument diplomatique initial! Tout n'est-il pas compris, grèce 
à une rare prescience qui est tout à l'honneur de Jules Ferry, 
d'a » +. > bre fs art lé » d 

[L faudrait vraiment ne jamais l'avoir lu pour prétendre 
que, vieux de soixante-dix ans, il a besoin d'être remanié. Car 
il parie le ju ? 

{ 1 0 lit qu'il n'est pas possible de s'en tenir à ee 
L intantr, sail-on de quoi l'on parle ? Nos ohjertifs ont été 
a! juisses avec rigueur: rèprésentation diplomatique, oecu- 
pa mililaire, contrat financier. Et le rôle du minisire rési- 
dent à ét! nirement détermine 

Si donc des députés palriotes admettent un instant la possi- 
bilté de remamier un tel traité alors qu'ils refusent de très 
simples réformes, n'est-ce pas par une sorte de paresse de 
da L 1 d heté de pensée, Au moment où ils refusent 
] ütution d'un minish tunisien des P, T. T. ou de la recons- 
truxtion, ils mettent en jeu notre rmonopole diplomatique et 
pl ) ipal \ mhilaire 

| it pas toncher au traité du Bardo, (Applaudissements 


à qauche et sur divers bancs.) 


Et la convention de la Marsa, que dit-elle ? Elle parle de 
réformes administratives judiciaires, finanrières, que Son 
Alltesse le Rev devra décider sur l'instigation du Gouvernement 
fra Rappelez-vous qu'une convention du même type avait 
° fusée par l’Assemblée nationale, dès 1882, parce qu’elle 
] vait que le Gouvernement français pouvait décider d'office, 
« timen! de Son Altesse le Bev, les mesures utiles. 
N' | [ une tendance intéressante du Parlement d'alors ? 

| ni \ de la Marsa stipule que le Gouvernement de Ja 
Fran urra proposer et imposer à Son Altesse le Bey les 
réform me nous jugerons utiles », Alors, monsieur le 
] | | yui vous interdit, dans le cadre des traités, 
g l'hui et dans un sens libéral ce que nous 
a jugé utile il y a trente années dans un sens rigoureux ? 





Agissez: les traités sont pour vous, vous donnent « 
vous y autorisent, vous y invitent. 

C'est pourquoi je dois dire que je n'approuverais p 
le propose M, Caillavet, tout au moins pour l'insta 
de la Tunisie dans l'Umion française. 

Je sais que, sur le plan du droit, de la théorie 
est parfaitement défendable, que, sur le plan polit 
elle serait hautement souhaitable. Mais, en fait, à l’h 
parle, le seul exermple historique que nous aurions 
à la Tunisie serait celui d’un Etat associé dans la gu 
que notre diplomatie s'est trouvée, en Asie, dar 
ficheuses circonstances. Il ne sera pratiquement pas 
de dire à quiconque dépendra de nous: Nous vous 
ce que nous avons accordé aux autres, 


Or, c'est ce moment que choisissent les nationan 
patriotes français, qui refusent l'institution d'un ?: 
tunisien de la reconstruction et des P. P. T., pour dire: \ 


accepterons l'idée d’une Tunisie Etat associé, Is accept 
voie de conséquence inévitable, une armée nationa'e 
représentation diplomatique directe, (Applaudissem: 
divers bancs à gauche.) 

Ainsi, pour avoir chaque fois refusé le moins ri<q 
êtes amené à vous soumettre aux pires hypothèses. 

L'intervention inattendue de M. le président S$ 
ministre des affaires étrangères, m'oblige à taire, ] 
tant, les grandes lignes du plan que j'ai élabli il y à 
trois mois. 

Mais je voudrais dire encore autre chose. 

S'il n’a pas été possible au gouvernement franca 
tant de mois, d'aboutir à des réformes, quele en 
Ja raison ? 

Elle n'est pas dans les hommes qui gouvernent. Il e«t 
que M. le ministre des aflaires étrangères et les pré: 
conseil successifs n'avaient qu'un souci honnête et 
celui de défendre les intérêts de la France et de 
plus possible l'évolution de la Tunisie. 

Pourquoi n'ont-ils pas abouti ? Voilà le grave pro! 
se pose à une Assemblée parlementaire responsable 
celle—ei. 

Pourquoi ? Parce que les responsab'es se sont 
rasser par les arguments fal'acieux émanant de pers 
irresponsables qui gächent aujourd'hui leur propre 
emportant la nôtre. (Applaudissements sur cerlains 
gauche et sur divers bancs au centre, à droite et à 
droite.) 

Il y à, en eflet, en Tunise, des Français qui se pes 
chaque jour de vous insulter, monsieur le ministre 
savez bien. 

Hs vous insultent chaque matin et chaque soir 
articles qui sont passés sans danger à travers la rensu 
impunément imprimer que le ministre des affaires €! 
est un homme qui a échoué en tout et qu'on règlera 
de mauvais comptes avec le ministre des anciens 

Je le sais bien et vous l'avez dit J'autre jour: 
la presse francaise d'en faire autant. 

C'est exact. Mais M Marcellin n'a pas, à l'égard 
presse, les pouvoirs dont dispose M. de Hautechxaqu: 

Mais je n'insisterai pas. 

IL faut, comme }'a dit M. Fonlupt-Esperaber, fixer le 

Les intentions intempestives de personnalités non nr 
ou mandatées par une minorité mal informée nou: 
à poser cette question: est-il vraiment raisonnable de 
à une commurauté locale des pouvoirs qui ne lui app 
en ancune facon ? 

Sans doute est-ce là un problème délicat et il est 
conseillé à un homme politique de ne pas s'aventur 
terrain, Mais je dis ce que je pense. Si La le senti: 
certains Francais, sur quelques points du globe, ont °ne 
indûment les intévèts permanents et essentiels la 1 
je le déelare. Ce qui m'intéresse, c'est que, ces pa 
prononcées, elles soient utiles. 

Je dis done qu’il est impensable et inquiétant d'er 
à la conception défendue le 26 mai dernier à Paris, 
de la conférence de presse dont j'ai parlé, par M. Lavtrz 
wofesseur de droit, lorsqu'il indiquait que « les F Ù 

misie ont autant de droit à se gouverner eux-li 
les Tunisiens ». 

Cette thèse ne peut être acceptée. IL est même ex 
dire, comme l'a fait le Gouvernement dans la fameu*e 


} 


1 


1 


t 


la 
1 i 


fächeuse lettre du 13 décembre, que les Français de Jun 


ont le droit de participer aux institutions politique 
Mesdames, messieurs, si cela choque — et eela cl 

doute — je rappelle que les bätisseurs de notre empire 

pas hésité à parler ainsi 
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lezvous le discours de Lyautey aux membres des 
chambres françaises de commerce et d'agriculture à Rabat: 
« L'une des conséquences de cette situation de fait est que 
Jes institutions politiques françaises n'ont pas de pace au 
Maroc. Nos nationaux peuvent y avor des organismes et une 
représentation grolessionnelle, mais ne peuvent y avoir une 
représentation politique. Les revendications et les polémiques 
à ce sujet ne représentent que de l'encre gächée et du temps 
p' ruu. » 
M. François Quilici. C'est le passif de l'œuvre de Lyautevy. 


M. François Mitterrand. Je cile ces propos parce que je suis 
artisan passionné de la présence et de la grandeur de Ja 
Ross e en Afrique, mais il faut décidément que l'on sache qui 
représente la France à Tunis. | 

uclui qui représente la France, c’est le résident général, en 
certu de deux texles qui ont été rappelés tout à l'heure: le 
traité du Bardo dans sen article 5, qui dispose que le résident 
général est « le seul ifitermédiaire pour les rapports communs 
entre les deux gouvernements » et un décret beylical de 1881 
indiquant que le résident général est l'unique représentant de 
son Altesse le Bey dans ses vapports avec les autres puis- 
sances. 

ll faut penser à ces textes, mesdames, messieurs. Le rési- 
dent général est tout ce que je viens de dire. I n'est, en 
aucune manière, le représentant et le chef de la communauté 
française en Tunisie. 

Ces dispositions rappelées, on est lout près de la solution 

Fun effet, les membres de l'Assemblée qui m'entendent et 
qui seraient d'accord avec cette thèse diront: Le taité du 
Lardo a défini l'esseutiel; il ne faut pas y toucher, 

La France, en effet, a encore plus intérêt qu'en 1881 à détenir 
en Tunisie le mnouopu.e de la représentation dip.omatique, de la 
kgation active, de l'occupation militaire, comme à disposer 
pour un long tetmps encore du contrôle des finances. 

luut le reste esl aflane, à la fois, de bonne volonté et. si 
j'ose dire, de counaissance exacte du sujet. En fait, il est pus- 
sible d'imaginer l'existence d'une preuière assemblée auprès 
de Son Altesse le Bey, assemblée qui, dans une première 
élape, serait dés'gnée, puis, rapidement, dans deux années, 
su cours d'un second stade, à k demande de Son Altesse elle- 
même, élue à plusieurs degrés, Cette assemblée aurait les 
pouvoirs que couvre exaclement le concept de l'autonomie 
interne. D'autre part, le gouvernement tumisien serait homo- 
gène, réserve faite des dispositions inscrites dans les traités 
de base quant aux ministres des affaires étrangères, des aflai- 
res mililaires, sécurité et police, et des finances, 

Quel danger dans tout cela ? 

Certes, À y a un danger, un seul danger. Le jour où vous 
lerez cela, vous aurez rompu, pour ka premitre fois, avec un 
principe, principe né de faits ultérieurs à l'établissement du 
protectorat. Ce principe généralement admis est celui de Ja 
parité, sur le pe de l'exécutif comme sur celui du législatif. 

Tout le problème est là: vous n'osez pas franchir le gas, 
Vous n'osez pas rompre la parité. 

Sans le dire ou en le disant, vous vous en tenez strictement 
au principe que l’une et l'autre communautés ont des droits 
(gaux dans la direction des affaires politiques, alors que les 
Français de Tunisie ont d'autres movens plus ellicaces de 
Varticiper à l'association franco-tunisienne en protégeant leurs 
bersonnes, leurs biens, leur avenir, leur espérance. Le plan 
que } ai moi-même soumis et que vous connaissez, monsieur le 

in.stre, en fait l'étude détaillée, E y à là un svsième pratique 
| technique parfaitement concevalie, Le traité de protectorat 

"us donne, en tout cas, tons les moyens de laisser nos compa- 

es vivre dans la sécurité, - 

Serait-il impossible de leur garantir l'égalité devant la loi ? 
le ne le crois pas. 

Rappelez-vous, monsieur le ministre des affaires étrangères, 

1en Tunisie àl a existé, en 1857, un pacte fondamenta! entre 

y el ses sujets. Les principes posés étaient d’une grande 
“éVaton d'esprit et, sans aucun doute, se rattachaient à la 
frande tradition de l'islam, à cet amour entre les hommes 
Mi a toujours enseigné. M était dit, notamment, dans ce 
larie, que sur le sol tunisien il ne serait jamais possible d'éta- 
dir, sans manquer à l'honneur de l'Islam, la moindre diseri- 

Malon entre les nationaux et les étrangers. 

Il faut rappeler aux Tunisiens, si cela est nécessaire, que 

ITS pères avaient su concevoir la justice. Si l’on devait 
“is douter de l'association de la France et de la Tunisie 

ns le cadre renforcé de la présence française et dans Je 
‘aire plus libéra: de la présence tunisienne, rappelons la 
Sourate du prophète : « qu'ils soient donc pour toujours 
Teteslinés entre des hommes à aimer les musu!imans ». 
que dans Ja vieille université de l’Olivier, la France et les 

S Soient ainsi évoqués! (Applaudissements à gauche et 
hvers bancs.) 


t 





M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires «trang Mise 
dames, messieurs, le Gouvernement se félicite pu « t1- 
ter les douze üwrateurs qui se sont exprimés ju d'à ! cuit 
dans ce débat, comte 1 écoulera ceux qui herve wii 
cnsuile. 

Nous sommes unanhnes — est la prenuere \ ) 
que je veux fair à reconnaitre 1 e el 
d'une revision, d'une adaplalion di tumisi ’ 
Le plus fervent apologiste du passé ne pourrait hier l« . 
tence d'un prolbieime complexe el « il: « li dune €evo- 
lulion inéluctable, celui d'une orientatu Ver< ut Oo $ 
determine el <lunsis des 1maintet { } | ] 
de cerlaius reproches qui nous sont fai n \ l 

Il faut rt hhaitre qui 1-4 à prest { { ‘ it « ‘ le 
- }t re 11 cet € ru | reith ue ii \ 
faites plutôt de soiutions fragmentares € empuriqu Les 
pouvaient l* raitre suflisantes à une époque où d | 
lemments de deélail nuus dispensa { \ cruel « i 0 
en cause ces principes fondamentaux 

M: ja œuste gémate d'un Lvauti | i ê 
tout à l'heure — était marquée gur la vision qu'il a de 
toute l'armpleur des problèmes du lendemain, probcimes qi 
se posent aujourd'hui. 

Aujourd'hui, l'évolution des e<prits d le monde, Je réveil 
des natiwnalismes qu'on confond trop systématiquement 
l'esprit national proprement dit l'émancipation eff \8 
d'Etats nouveaux nous placent brusqnement devant 1e { 


lion qui nous oblige à prendre position, non plus sur deg 
réformes limitées, mais sur un Programme À lOMLUE eCheat 


, 
sur l'objectif final d'une politique vu ins <on ensernble, 

Nous avons à repenser notre rôle, notre mission au regard 
des terriloires que nous avons pris en charge au cou lu 
dernier siècle. 

Le dix-neuvitme siècle avait déja épaisse, dus éssenliel, 
les conceptions purement coloniuustes des siècles précédents, 
La politiq 1e coluniaié franiCa st > SL pre up: urtoui EL 14 
vie des individus et des farmilles, des exigences de la personne 
humaine q 11 Ss agissall | Cha per, ] clan Teserit ‘ù 
vinglitime siècle de queitre en éviderxce les droits el les 


exigences de la v'e collective des nations. 


Les territuires d'outre-mer me sont plus considéres comme 


des possessions qu'on exploite. Us ont leur ex stence propre, 
] s sont dotés d'institut 1= idapti és Au «eg ‘hé iPUT evo 
lation et à leurs traditions, Hs sont appeés à une ascen<on 


culturelle qui sera orientée et encouragée ypar la puissance 
lutélaire, considérée comme re:ponsable, non Seulement 
devant ses propres haliünaux, mais à l'égard des populations 
protégées elles-mêmes. 

C'ect ainsi que nous avons inscrit re principe dans Île 
préambule de notre Constitution, Je relis ce passage 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend con- 
duire les peuples dont elle à pris la charge à ka Mberlé de 
s'administrer eux-mémes et de gérer démocratiquement leurs 
propres aflaires. » 

Aucune difficulté n'a surgi à propos de ce texte à l'As<em- 
hlée nationale constituante, M est devenu l'expression de Ja 
politique francaise et, en même Le rngre dirai k la nmwilleure 


détinition que nous PASSIONS donner de ce que nous apmelons 
l'autonomie interne 

Que déduire d'un tel texte? D'abord, qu'il ne saurnt y 
avoir d'évolution uniforme, le rythme et les moda'it de 
l'évolution étant prrteuliers à chaque territoire selon «es 
aptitudes, ses traditions propres, le EX} ériences acquises et 


les résuilats atle:nts. 


I faut ertes, une coordination dans l'app'ication d'une 
politique qui est uniforme d'inspralion, mais diverse dans 
sé: réalités 

Nous répudions pluralité de politiques qui se suivaent 
ou se ixtaposeraient au gré des hmprovisation I] faut une 
totale coor \at \ ntout dans notre Afriq ve du Nord 

Mais ce serait, d'autre part, une erreur et une illusion de 
penser qu'il puisse v avoir une seule et uniqne politique nord- 
africaine, algnée et synchroniste, dans les trms territoires, 

M. jacques Fonlupt-Esperaber. Très hien! 

M. le ministre des affaires étrangères. tin ne saurait y appli 
juer jnmdistinctement les mêmes méthodes el les mémr 
ui ecufs< 

Depuis cent-vingt ar les départements algérræns ont suivi 
une évolution d assimilation, d'ut ! bon re ve ins 


‘rat ] li s 
h 
le régime métropolitain, alors que la Tumisie et le Maroc ont 


conservé, en droit et en fait, ur irakvidnalté politique, qui 
s'exprime dans la personne de leur iverain el jur l'existence 
des traités conclus avec la France. 

















J'ai vu le sentiment que certains de nos colllègues algériens 
s ment l'importance de cette différence fondamentale de 
situatior n itive à l'évolution historique et institutionnelle 
de chacun de nos trois territoires nord-africains,. 

Il € le, certes, des à pects communs. En Algérie comme en 
| robléme consiste à associer à une œuvre commune 
deux communautés ethniques distinctes, l'une européenne, 
] Ce iuto tone En dans chaque cas, le po nt de départ 
est différent, comme l'a très bien reconnu et dit M, Jacques 
( lier lui-même. Je m'excuse auprès de lui de relire ce 

Le problème ronsiste À associer les Algériens À l'exercice 
’ ts découlant de la souveraineté francaise, Aujourd'hui, 
] lunisie, il s'agit, tout en respectant les traités, de trouver 
une rmule qui permette à l'importante minorité française 
d'êtr issociée à l'exercice d druits découlant de la souve- 
I Î enrne 

Voilà le problème bien posé, 

LE mditions, le point de départ est différent et le 
I t d'arrivée de l'évolution sera également différent. 

| deux régimes ont pu et peuvent momentanément se 
1 iper, se rencontrer à un point d'intersection, mais is 

tent dan les direcuons différentes. 

bn Algérie s'exerce une souveraineté francais pleinement 
thanouie, dans laquelle la population algérienne est appelée 
à tégrer. La Tunisie, par contre, vst placée sous la souve- 
] té tunisienne, qui est en voie d'organisation et de déve- 
loppement, et ce serait «langervusement simplifier les problèmés 
q de vouloir prétendre ;es résoudre par voie d'analogie, 

Nous dirons tout à l'heure de quelle facon peut être envisagée 
1 lution adaptée à la situation particulière de la régence, 

il d'une coopération de tous les éléments de la popu- 
1 n tunisienne, 

Dans la recherche d'une telle solution, la voix des Français 
de Tunisie sera également entendue. Is y ont droit en raison 
° naissances acquises, de leurs méritcs et de leurs sacri- 
ii 

l nne ne pous est plus pro he dans notre affection st 
d nos préoccupalions, Mais nos Hmpatriotes doivent recon- 
huitre que le Gouvernement, que tout gouvernement, a la res- 
] bilité de choisir et d'appliquer la politique de la France 
ë le contrôle du Parlement. 


IL écoute tous les avis. IL est tenu de prendre en considération 
lou ; intérêts dont il a la lourde charge à l'intérieur et à 
l'extérieur, les immédiats et les futurs. Rien ne peut dispenser 
le Gouvernement de ces arbitrages, de ces options difficiles et 


Ce n'est pas en s'abritant derrière l'avis d'autrui que le Gou- 
vernement remplira sa périlleuse mission, IL la remplit, d'autre 
part, en résistant à certaines impatiences tunisiennes. 

Les Européens connaissent, pour l'avoir vécue eux-mêmes, la 


ro! 
longue éclosion de l'Etat moderne démocratique, La Tunisie 
n'échappera pas à la nécessité d'une adaptation progressive à 
un régime de responsabilités accrues, d'une éducation des élites 
et des masses, d'un apprentissage technique et d'une prépara- 
tion morale, bref de tout ce qui requiert de nos jours le fonc- 
tionnement d'une collectivité publique. 

IL faut done des étapes, étapes aussi rapides que possible, 
dans l'édification d'une Tunisie capable de gérer ses propres 
affaires. Sinon, ce serait un échec, un échec que la France a 
le devoir d'éviter non seulement pour elle-mème et ses propres 
ationaux qui résident là-bas, mais dans l'intérêt de la popu- 
lation tunisienne elle-mème. 

La France s'eflorce de faire comprendre cette vérité aux amis 
qui ont tendance à simplifier eux aussi les problèmes, et aux 
Junisiens de bonne fou, I y a, hélas! les autres. 

En face de ces courants si divers et d'interlocuteurs souvent 
incertains et f>yants, le rôle du Gouvernement n'est pas facile. 
On nous accable du reproche d'avoir été hésitants ou même 
incohérents. C'est au contraire la suntinuilé de notre politique 
de réforme et d'entente: qu 1l m'est facile de démontrer. 

Nous n'avons, en effet, ni la faculté ni la volonté d'impuser les 

(ormes, et je déclare tres fermement, en réponse à M. Mitter- 


r 
rand, qu'en vertu du traité de la Marsa, que l'on a cité, Ja 
France propose les réformes, qu'elle en prend l'initiative, mais 
que uverain de Tunisie, le Bey, les acceple et les ordonne. 
t cette entente nécessaire que le gouvernement français 
s'efforce d'établir et continuera de s'eflurcer d'établir, HE n'y 
ip de h te octr vee Une charte oct: vre est Im P ssible. 
Ce que nous avons apercu dans les dernières sema:nes, c'est 
Ja nécessité de changer une p ure, mais nous n'avons 
jamais gé à abandonner l'idée d'une entente avec ceui qu 
‘ | terlocut ui qu 1 { pour traites 
i is, juridiquement, « t depuis 
| X s, Nou \ si X | 
1 pouvoir de , 
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En 1950 — et voilà un des reproches si souvent mer! 
de ce côté de l'Assemblée (la droite) — nous avon 
qu'un représentant du parti néo-destourien entre pour 
mnière fois dans le gouvernement tunisien. 

Les orateurs ont souvent demandé de lever des hy} 
Nous avons pensé qu'il fallait dever l'hypothèque du 
tour, c'est-à-dire tenter l'expérience qui consistait à 
l'opposition, le seul parti tunisien organisé, à l'applica 
plan de réformes. 

Etait-ce là livrer la Tunisie à ce parti ? Nullement, N 
tions les maîtres de ces réformes dont nous gardions l'ir 
exclusive, les maîtres aussi de l'ordre et de la sécurité. 
que nous n'abandonnions aucune parcelle de notre force, 
tendions Ja main. 

Est-ce là une preuve de faiblesse, un abandon ? 

Nous n'avons pas été compris. Nous nous sommes } 
à ce parti-pris 


n'avions dit ni pensé que nos propositions étaient à 


Nous nous sommes effectivement mis d'accord sur ur 
de réformes immédiates en février 1951. 

Je n'ai pas besoin de rappeler les trois réformes 
été inaugurées à ce moment-là. Je n'ai pas besoin 1: 


ce moment-là, ont été faites par le gouvernement 
e* par le résident général au nom du gouvernem 


Mais le mauvais vou'oir apparut rapidement tant dar 
cation des réformes administratives déjà décidées q 
l'élaboration des réformes municipales. 

IL serait trop long de vous ex 
de ces décevantes expériences « 
gouvernement 


oser en détail les p 


tunisien était manifestemwnt 
contrairement à 
tapes progressives, voulaient no 
cher des solutions immédiates et inacceptables dans c: 
tions, notamment sur deux points: constitution d'un 
nement tunisien homogène, exclusif de tout membre f 
création d'une assemblée tunisienne élue, exclusive 
représentation française. 

était, en effet, l'objectif du mémoire du gouvi 
Chenik du 31 octobre. 

En passant, je voudrais dire ici que le voyage des m 
de ce gouvernement n'avait pas été provoqu 
nement français. J'avais accepté de recevoir le premier n 
qui avait exprimé le désir de venir à Paris. 

M, Louis Rollin. M. Périllier l'accompagnait. 
le ministre des affaires étrangères. C'est une trad 
Louis Rollin. Et une erreur. 


le ministre des affaires étrangères. On peut 1 
après coup, dire que c’est une erreur, J'estime qu'en } 
en toute circonstance, il vaut mieux maintenir et mêrmi 
des contacts que de s’observer et de se combattre à distar 

M. François Quilici. IL est lamentable de voir un n 
s'abriter derrière ie résident. 

M. le ministre des affaires étrangères. Le résident £ 
d'accord avec le Gouvernement, avait accepté d'entreprendre 
sans délai l'étude da problème si délicat de la sauvegari 
des intérêts français dans le cadre d'une organisation 
cratique à base élective. 

Cette étude devait être faite conjointement avec le 
nement tunisien avant mème que fût réalisée la réforme ! 
cipaie, objet du premier train de réformes, et qui n'était {nu 
encore réalisée. 

Nous étions donc prêts à ouvrir les négociations sur 


convenu au sujet des 


réponse du 13 décembre. 

M. Verdier a indiqué ici qu'il y avait dans cette 7 
un changement brusque, un renversement de politiq 
politique à double face. 

Rien n'est plus inexact ni plus injuste. Ni les faits 
intentions ne justifient une telle interprétation. 

Quel était l'objet de la note du 15 décembre ? Elle 
surtout sur l'œuvre accomplie par la France en Tunisi( 
laquelle le mémoire tunis'en du 31 octobre, dont 
tout à l'heure, faisais le silence. 

Ce rapp@ du passé de la France s'imposait d'aul 
qu'il s'agissait de définir la façon dont la 
serait assurée par les institutions nouvelles à étudier. 

La note a mis l'accent sur le fait et la nécessité de 

ienne, de la solidarité franco-tunisie! 
"n remettre à une commission franc: 
s d’un système représentatif 
emp:acer l'ancien Graud Conseil, 
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jout au plus pouvait-on dire que cette note n'était pas une 
réponse complète, ne répondait pas à toutes les questions sou- 
jevées. Le Gouvernement ne croyait pas devoir, en effet, pré- 
juger les conclusions de l'étude commune qui devait étre entre- 


& 

Poe le dis ici aux différents orateurs qui en ont parlé: cette 
note du 45 décembre n'était nullement la conclusion d'une 
névociation qui n'avait pas eu lieu. C'était ne (ss une 
réponse provisoire donnée au mémoire du 31 octobre. 

in outre — je tiens ici à le réaffirmer après l'avoir dit au 
mois de décembre au Conseil de la République — en remettant 
moi-même cette note à M. Chenik, je l'ai commentée. J'ai $ou- 
ligné qu'elle laissait la porte ouverte à toutes les réformes 
précédemment envisagées par le Gouvernement, réformes que 
j'ai publiquement esquissées quatre jours plus tard au Conseil 
de la République. Je ne vous inflige pas la lecture de ce 
ar a donc pas de doute possible, pas plus aujourd'hui 
qu'auparavant, sur les inteéhtions du gouvernement d'alors, et 
je nouveau résident général, qui venait d'étre nommé, a été 

é de mettre en œuvre celte politique. 

Son arrivée était annoncée pour le 13 janvier. Or c'est Je 
9 janvier que le gouvernement tunisien nous & répondu par 
une rupture en déclarant injustement que nous avions rompu 
ke dialogue et qu'il n’y avait pas lieu de le poursuivre. Il 
annonçait son intention de déposer la plainte auprès de 
l'O. N. U 

C'est le jour même où notre résident général s'est présenté 
devant le Bey que deux ministres tunisiens sont venus à 
Paris pour opérer le dépôt de cette plainte. 

ll s'agissait donc là d'une attitude qui cg un man- 
uement caractérisé à la loyauté, une vérilable déclaration 
de rupture. 

Mais ce qui était plus grave, c'est que, en même temps, 
on à organisé l’émeute, 

Du côté français, aucune mesure de répression n'avait eu 
lieu avant les premiers attentats. Le 44 janvier, en eflet, il 
y avait déjà des manifestations devant le palais de justice: 
deux policiers français furent blessés par des balles ; le 16 jan- 
vier, des manifestations ont eu lieu à Bizerte: il y eut plu- 
sieurs blessés; le 17 janvier, nouvelles émeutes à Bizerte et 
Ferryville: trois morts; plusieurs incidents à Tunis. 

C'est alors que, le 18 janvier, la première mesure à élé 
prise contre Bourguiba et les meneurs destouriens ou commu- 
nistes, 

Vous voyez donc qu'il n’y a pas eu de répression de notre 
part avant qu’elle ne fût provoquée par des actes caractérisés, 
des actes incompatibles avec la mission que nous avons à 
remplir dans la régence. 

Ensuite, se sont déroulés les événements que vous savez 
et que je ne rappellerai pas en détail, la terreur s'est orga- 
nisée; c'est aussi, de notre côté, le changement de gouver- 
nement intervenu le 22 janvier. 

M. Edgar Faure, président du gouvernement d'alors, a encore 
une fois précisé à Ja tribune de l’Assemblée la politique fran- 
çaise, en se référant au discours que j'avais prononcé le 
20 décembre au Conseil de la République et dont je ne repren- 
drai pas les termes. 

l n'y a donc pas de doute possible sur les intentions du 
Gouvernement à l'égard de la dinisie ou sur la continuité de 
celte pu qui a été réaffirmée d'ailleurs par M. le prési- 
dent du conseil actuel, le jour de son investiture. 

S. est le renversement de politique, la politique à double 
ace ! 

Nous n'avons certes pas appliqué en fait les réformes pro- 
Inises et préconisées, parce que nous ne l'avons 4 pu, parce 
que, pour les appliquer, il faut, comme je l'ai dit il y a un 
instant, le concours du gouvernement tunisien. Nous avons 
tlé arrêtés dans l'œuvre de réforme par la passivité systéma- 
lique d'abord, puis par l’obstruction parfois sanglante. Après 
avoir accepté le principe d'une progression par étapes, après 
avoir souscrit à la première étape encore inachevée, le gouver- 
nement tunisien a pris le parti grave de changer brusquement 
d'atlitude, A la politique de la libre entente et de la libre 
négociation, il à fini par substituer le recours à la terreur et 
au üesordre, qui, dans l'esprit de leurs auteurs, devait provo- 
quer l'intervention des organisations internationales, 

Le gouvernement qui a laissé s'instaurer un tel état de 
choses à cessé d’être pour nous un partenaire possible, je ie 
dis très nettement. 1} a encouru des responsabilités graves en 
assistant passivement à l’organisation systématique d'attentats 
ont les victimes étaient, indistinctement, des Français et des 
Tunisiens, des femmes et des enfants. 

, Les autorités françaises ont la charge, le poids du maintien 
“ ordre, de la sécurité de tous les citoyens tunisiens. Elles 








doivent pouvoir compter sur 


ment tunisien, quel qu'u soit, dans une tact jui 1! net 
aucune défaillance de la part d'aucun délenteur l'autorité. 

A ce sujet, je dois rendre hommage à M. le ri nt général 
qui, avec un grand rage et un d { nent et, 


a accepté, à un moment crit ine Im 
délicate. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche 


Certaincs de ses décisions ont ét ritiquces, J it 
toute Ja responsabilité, 

IL vst parfois difficile, en pareille circonstance, de dire 
d'avance, et à distance, si telle ou telle n | est utile ou 


inéluctable. 

Les perspe lives change 
du conflit. 

Quoi qu'il en soit, le résident général n'a pas « e peut 
avoir d'autre politique que celle du munistre, et la politique 
du ministre est celle du Gouvernement tout entier, C'est, non 
seulement une tiction constitutionnelle, mais encore une réalité 
politique. 

Cette politique demeure dominée par notre volonté, continue 
et loyale, de réforme, I n'y eut à aucun moment rupture de 
politique. 11 n'y aura pas d'autre orientation tant que le mème 
ministre sera chargé de la définir et de l'appliquer. 

Nous aurions désiré confier à une commission paritaire mixte 
franco-tunisienne le soin d'étudier le détail des réformes, dans 
le cadre d’un plan tracé par le gouvernement français. Cette 
procédure — car il s'agit d'une procédure — s'est révélée 
impraticable, en raison de difficultés d'ordre personnel. Au 
surplus, le climat s'est révélé défavorable à une coopération 
efficace, à l'échelon où elle était envisagée, 

Nous devrons donc, d'accord en cela avec nos interlocuteurs, 
nous en tenir à des conversations directes entre les hommes 
responsables et pleinciment représentatifs, disposés, les uns et 
les autres, à s'engager sur ce qui est possible dans l'immédiat. 

Le Gouvernement portera ses projets à Ja connaissance Je 
Son Altesse ke Bev et de ses ministres. C'est ainsi que pourra, 
sur des textes précis, s'engager le dialogue que le Gouverne- 
ment n'a cessé de désirer, qu'il n'a, à aucun moment, refusé 
ou rompu. 

Avant de donner connaissance à l’Assemblée du texte de 
ce plan de réformes, je l 


it lorsqu'on est sur pla au Cruel 


voudrais, très brièvement et je m'en 
excuse, répondre à quelques remarques d'ordre pratique qui 
ont été présentées. 

Il à été question de la double citoyenneté. Le problème 
n'est pas encore mûr, ni du point de vue technique, ni du 
point de vue psychologique, Je crois d'ailleurs que la double 
citoyenneté ne résoudrait pas vraiment le problème que posa 
Ja nécessité d'assurer, à 1S0.000 citoyens français dans la 
régence, la sauvegarde de leurs intérêts en face de troig 
millions et demi d’autochtones. 

Une question m'a été posée au sujet de la constitution 
possible, désirable, de la Tunisie en Etat associé, Ce peut 
être le stade final d'une évolution; mais nous ne pouvons 
le savoir, puisqu'il y faut, non seulement la volonté de Ja 
France, mais aussi l'accord de la Tunisie, de son souverain 
et de son opinion. 

M. Mitterrand a longuement insisté sur le fait que la com- 
munication que je vais faire au nom du Gouvernement viendrait 
trop tard et serait rendue iriutile par l'existence du commu- 
piqué du 2 avril, de M. Baccouche, qui contiendrait déjà tout, 

Vous n’en savez rien, monsieur Mitterrand, puisque vous ne 
connaissez pas le texte que je vais lire! 

Il ne faut pas oublier que le communiqué de M. Baccouche 
a été fait à une époque où c'était l'affaire de la commission 
mixte de procéder à certaines études et de remplir ce care 
dont nous avons parlé. Nous avons dû, à regret, je le dis 
très franchement, abandonner l'idée d'une commission mixte, 
qui était dans les vues du Gouvernement, qu'il avait ardem- 
ment désirée et proposée. 

La commision mixte n'a pas pu se constituer et, donc, 
fonctionner. Aussi faut-il que, dans les propositions que nous 
ferons, dans ce programme qui devrait être appliqué et ne 
devra plus être un cadre, nous donnions des précisions que 
nous n'avons pas fournies auparavant. Sur ces précisions et 
ce programme seront engagées des négociations qui, non 
seulement restent possibles, mais encore sont désirées, je le 
répète. 

Nous espérons que, par la suite, l’étude des textes que nous 
allons soumettre au Bey et à son gouvernement conduira à 
la reprise du dialogue, à la confrontation des idées. Nous 
n'avons pas l'intention, je ne saurais trop le redire, d'user 
d'une procédure qui nous mènerait de nouveau dans une 
impasse. 


' 











ASSEMBLFE NATIONALE — 





{= SEANCE 








DU 19 JUIN 1952 

















Des lors, je fais observer très amicalement à M. Mitterrand, 

formulé maintes observations que j'ai appréciées, 2 
ne nnvient pas de parler dès maintenant de réformes déri- 
soires, Car nous somunes dans une situation qui dépasse le 
Gous ement.… 

M, Pierre Cot. C'est bien vrai! 

M. le ministre des affaires étrangères. Nous négocions, nous 


Rires à l'ertréme gauche.) 


vou s n°g r. Si des voix franvdises s'élèvent, dans cette 
F nte ou ailleurs, qui d'avance disent à nos interlocuteurs 
qu iuraient tort d'accepter la négociation, voyez combien 
notre tâche sera rendue difficile ! ipplaudissements au centre 
€! i tr nle } 


M. François Mitterrand. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Volontiers. 

M. François Mitterrand. Je vous remercie, monsieur le minis- 


tre, car ma réponse est nécessaire. 


Vous dit que nous ne savons rien des réformes que vous 
allez nous proposer et qu'il peut tre dangereux, vn consé- 
qui e, d'aflirmer par avance que nos négociateurs, nos parle- 
haires auraient à refuser des mesures dérisoires. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai pas dit que 
vous iviez rien, Iais que vous ne saviez pas tout, 

M. François Mitterrand. J allais y venir. 

| effet, mon ir le ministre, ou bien les réformes que 
vous allez nous proposer vont au delà de celles qui ont été 
of! llen { conmuniquees par M. le résident général et 
1. Baccouche et, dans ce cas, avec quelle imprudence n'a-t-on 


pa un ivenement, que nous venions de constituer, 
sur des basc ussi fragiles et qui ont mené, pratiquement, à 
L'eche le la uission mixte ! 

Ou bien les réformes que vous allez nous proposer restent 
el 1 | 1 } li 1,50! s ! 


M. le ministre des affaires étrangères. Je crois, monsieur 


Mitterrand, qu'il vaut mieux que vous écoutiez la lecture que 
de v vous faire. (Aires 

Vous serez ainsi à mème d'apprécier, 

M. François Mitterrand. Alors, évilons tout commentaire, 
vu Lt mi I ir lé ministre ! 

M. le ministre des affaires étrangères, J'ai maintenant mission 
de * ici, comme ji! va être fait dans l’aut Assemblée, le plan 
de ues que le Gouvernement français se propose de sou- 
mett iu Bex Tu t qui a pour but de préparer, dans 
le les trait vigueur, une transformation progessive 
] wstitut s tunis jui réponde, à la fois, aux néces- 
k lu maintien de la présence française et aux aspirations 
] nes le 1 ! )} il l ht IC, 

La Fra urait r ) r, en effet, À poursuivre l'œuvre 

itrice quelle à a mp lepuis soixante-dix ans en 
Tun et dont la populat \ tiré des b fices indéniables, 
} Ls irait davantage à l té ]! e = it rorpus les liens 
de larité qui s il és ent es deux pays, aussi bien 
da ] hi i ense qui il pian economique ou 
cult | it nent = garder le destin des 
1x M) Fra ltabiis ins 1 règ Juvent lepuis piu- 
è 1 

Cependant Gou ment français sidère qu'il est éga- 
lement 10 sui l r a tenait mpte le l'évolut.on intervenue 
dans la psychologie de la population tunisienne et du degré de 
maturité auquel cell est parvenue. Des élites, que nous 
a\ ou s formées, se sont constituées; elles désirent 
aujourd'hui se soustraire à une tutelle jugée trop étroite, accé- 
der à de plus grandes responsabilités et obtenir une participa- 
tion élargie dans les affaires de leur pays D'autre part, un 
contact prolongé avec une nation, dotée elle-même d'institu- 
tions modet et démocratiques, a naturellement conduit les 
éléments cultivés de la régence à souhaiter une modernisation 
plus accentuée des institutions et une démocratisation plus 

mplète de Ja vie politique et administrative de leur pays. 
Entendant rester fidèle à sa mission, telle qu'elle a été définie 
dans le préambule de la Constitution, et décidée à maintenir 
un climat favora lans les relations franco-tunisiennes, la 
France ne peut se refuser À prendre ces vœux en considération 
û loit eflorcer de ir donner toutes les satisfactions 
{ | s ta gnes \ Tur 

\ux le Marsa de 1883, 1 tiative 

{, ent et { 11 l 
est ] s le passé, cetle 
{ Î 1 am 
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Avant 1945, les secteurs ministériels qui étaient pla 
l'autorité de ministres tunisiens comportaient: la just 
l'exception de la justice française — les affaires caii 
municipales ainsi que les Habous; ces dernières attr} 
sont aujourd'hui déférées au ministère d'Etat. Par des 1 
successives, intervenues sur l'initiative de la France, 
en 1947, en 19%50 et 1951, les départements suivant: 
tour à tour transférés à des ministres tunisiens: le n 
de la santé publique, le ministère du travail, le mini! 
l'agriculture, le ministère du commerce. Depuis les 1 
de l'an dernier, la parité entre Français et Tunisiens 
réalisée au conseil des ministres. Dans le même temps, |: 
voirs du secrétaire général ont été réduits, tandis que 


premier ministre étaient progressivement augmentés et le- 


gués ou conseillers français auprès des ministres tunis 

té supprimés. Sur le plan des institutions représentali 
Grand Conseil de la Tunisie, qui n'avait jusqu'alors q 
attributions strictement budgétaires, a obtenu en 1945 ui 
large compétence législative. En ce qui concerne Ja f 
publique, d'importantes mesures sont intervenues en 
1951 afin de favoriser un plus large accès des Tunis 

emplois publics. 

Aujourd'hui, ce n'est plus à des réformes fragmentai: 
le Gouvernement envisage de procéder, Le programme 
élaboré concerne l'ensemble des institutions tunisienn 
cutives, législatives et administratives, et il tend à 
de façon décisive la politique française en Tunisie. 


Le Gouvernement, qui s’est efforcé de concilier dans ! 
ration de ce programme tous les intérêts en cause, à 
mement que l'application du plan de réformes soit pl 
le signe d'une collaboration confiante entre le Gouve 
français, d'une part, Son Altesse le Bey et son gouve 
d'au're part, et contribue ainsi à renforcer les liens 
traditionnels qui unissent les deux pays. 

A plusieurs reprises, le Gouvernement français à 
reconnaître la souveraineté tunisienne dont Son Altesse 
est l'actuel et unique détenteur. En présentant son prog 
de réformes, il réaffirme ce principe auquel il est res! 
mais qui ne saurait cependant faire obstacle à l'interde] 
croissante des Etats qui caractérise l’évolution du 
moderne et à laquelle la France a prouvé qu'elle ét 
à se conformer elle-même, Le Gouvernement confirme 
volonté de voir la Tunisie s’acheminer vers l'autonom 
suivant des étapes qui seront aussi rapides que le pern 
les résultats obtenus au cours des réalisations succes: 


] 
A cet égard, le programme exposé ci-après repré 
cadre des mesures qui seront introduites dans les 
plus brefs. Elles constituent la première phase du p 
sagé. Parmi ces réformes, qui ont été élaborées en par 
examen réaliste de l'état actuel des institutions tu 
certaines ont un caractère définitif, d'autres, au « 
ortent en elles-mêmes le germe de développements 
l'est ciair, cependant, que, si l'on veut rester dans les 
d'un plan d'évolution ordonné et raisonnable, le 
exact n> saurait être déterminé avant que ne soit à 

première phase dont nous envisageons aujourd'hu 
sation. 


t 


Schéma général des réformes. 


Il est essentiel de rappeler, dès l'abord, que le ] 
envisagé ne porte aucune atteinte aux droits que 
confèrent à la France et qu’elle estime indispensable 
server pour garantir ses intérèts supérieurs propres 
face, en même temps, à ses responsabilités internat 
Dans ce secteur réservé rentrent notamment la défen 
nale et la sécurité intérieure, dont la charge nous 


en vertu des accords en vigueur et dont les nécessilés 


lient la compétence exclusive qui nous est reconnue 

domaine des affaires étrangères; la justice française, d 
garan' es s'étendent non seulement aux Français, m 
les bénéficiaires des anciennes capitulations et les 
pour lesquelles des dispositions particulières figur 
les traites 


IL — Réforme de l'exécutif. 
1) Le 
L'homogénéité du Gouvernement ne peut être « 
dans une première étape. Elle constituerait, à l'heure 
une solution invdaptée et nous serions obligés de | 
tellement de réserves que la mesure perdrait sa rais 


Gouvernement. 


HN fant terir compte, au surplus, de l'évolution tr 
déjà intervenue dans la composition du goux 


que la parité entre membres français et 


ministres est réalisée depuis moins de 


ères annces. IL n'est pas 


t 
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2 . . 
par contre, il y à lieu de préciser que dans la seconde phase 
h \ymposition du conseil des ministres sera modifiée dans le 
sens d'un nouvel élargissement des départements ministériels 
attribués aux Tunisiens : 
pans le présent: 


seront gérés par les ministres tunisiens : 
Le premier ministère, dont le titulaire est désormais le chef 
du gouvernement. 

Le m nistère d'Etat, chargé du contrôle des adm 
] | # . . 

Le ministère de la justice, 

Le ministère de la santé publique. 
le ministère de l'agriculture. 
Le 
] 


istralions 


1 
, ministère du commerce. 
istère du travail 

Demeurent provisoirement gérés par les directeurs français, 
Je: départements ministériels suivants : 

} )ances, 
[ravaux publics. 
Instruction publique, 


ë que l'office tunisien des postes, télégraphes et téléphones, 
é nmmissariat à la reconstruction et au logement, 

loutefois, dans les départements ministériels qui resteront 
goux l'autorité de directeurs français, il est institué des direc- 
{ 1djoints tunisiens investis de réelles attributions. 

fin de prouver que l'homogénéité du gouvernement tuni- 


t l'objectif de l’évolution en cours, les ministres luni- 
siens vont assumer de plus larges reponsabilités que par le 


] A cet effet, un projet de décret accorde aux chefs 


d tration tunisienne une complète autonomie dans la 
£ n de leurs services, c'est-à-dire que: 

L' « assentiment », par le résident général, des arrêtés 
iA ls est supprimé ; les arrêtés sont donc rendus publics 
ti toires sans aucun contrôle préalable de lautorik 


; NE 

Le contrôle du personnel qui appart t jusqu'ici au 

LS 414 8! CT il est laissi de OUI HId:5 à h 1 I 10 ef d 1 ] Lii- 

li 

ne temps, le premier minietre recoit la présidence des 
romruissions interministérielles et le directeur des finances 

è «es dépenses entigees. Un nouveau pas est ainsi 

f dans la voie qui conduit, depuis plusieurs années, à 


rélaire général le « premier collaborateur du premier 
] tre Il conserve, à titre de chef d'administration, les 

11 l 
n publi- 


1 3 prop es Sum intes : service de la foi Î ] 
que, élahoration et contrôle du plan Cconomique 
2) Création d'un tribunal administratif, 
réation constitue une réforme essentielle : l'institution 
(l bunal compétent pour connaître toutes act dirigécs 
{ Etat et pour apprécier la légalité des décisions adimi- 
li ves est dans tout pavs moierne une des premicres 
£grrauties à accorder aux particuliers. 
mpétence du tribunal s'étend à tous les actes émanant 
(h ités administratives de la régence, ce qui couvre no- 
l nt les autorités de poiice. 
| mtre, cette juridietion est incompétente pour tous Îles 


s beylieaux à caractère judiciaire et reiigieux ou ayant 
Va législative. En ce qui concerne les autres décrets, :1 est 


L lu, pour réserver les pouvoirs du souverain, qu'elle émet- 
lra ment des avis. Aa contraire, les arrêtés des ministres 
€ des directeurs pourront faire l’objet d’une annulation. 
e cadre de sen pouvoir de contrôle, le résident général 
] lu droit de saisir le tribunal administratif de tous les 
1 qu'il estime il'égaux. Ce recours, qui Goit être exercé 
lai d’un mois, est suspensif, 
il administratif, présidé par un Fra: S hoisi 
s membres du Coneeil d'Etat, compie huit juges, 
tre d nationalité français et qualit it ile 
t . 
u dei id É 
UUR 1 » | 1 l 1 
{ ] lent 
Ux l Ù { | 
} LR: 11 Î 
1 





er Les oi . Re à 

Cette compnsition du tribunal et de l'appel 

‘ous est imposée sur le pian inter # | 
pris par la France à l'égard 4 pay | 1 
regime Capatuhal 

») Réforme de la f 

Dans lomaine, le texle envisagé don du t 
ies salistactuouns s paus rires X i 

Aux « pourcentag élablis par les I, 
où à subsutuë ! Î li plu [a X | . 
l'a es à à fonction pub ue € 1 . 
ape, aux 115 lu » , 
tions acquises et de Ja déterm uon par ret \ 
certa luinbre d et pa hs (jui seront obigalurement buts 
à d s f mnaires de nationalité fra i » à 
notamment, des engagements pris par la Fr s le p'äa's 
financier et éur celui de la déf » ualionale \ de 
garantæ ja qualité du recrutement, des ds] | Ù pre- 
vues, qui tendent à maunlerur le riveau des « urs, d'une 
part, en fixant les programmes par analog avé iX des 
cal i )rré lants de Fra l utre l - 
tenant l'exigence de jurys mixtes p à 
Les épi ives d ces ) ‘vurs ont l f + 
empiois supericurs et principaux, et, au choix d \ 
français ou en arabe, pour les autri | 
de Ja langue rabe est main! 1 pPati l X 
emplois irxlitio € 

Le texte m t'enfin dl lisposit tr e 
di s agents contractuel | des uyt | hp) ir { \ 
depu un certain délai da icim tration 

Pendant toute la période où les T l 
ôfl { 114 ire de } ut 11 toute 
fonctionnaires français pourront être placés « | 
et m i ù dispoeilion du gon t 1 ; 
LL tes tixces par les auturites fi 

Il Procédurs lative 

Actuellement pouvoir législatif appartient « t 
in B h) | { I l des tit | t 
pas el ge, de donner à une à | 1] 
de «| \ et d'instiluer une sorte de régime parlementaire 

t d'avoir mis en place des a nbhle lo l lu qui 
en sont l'infrastructure nécessaire et dont la création est d'ail- 
leurs envisagée par le présent programme de réforme 

Pour l'instant, il n'est don n pertni d'aller an delà 
d'assemblée simplement consultatives, Afin de tenir compte 
a la fois de certaine ispirations tunisienné et l illve- 
gari:le ! es intéret I i la 1 ' ; 
cu uut À er es avant { np li 

{ Le C [EL ] il [ 

LDC eil Eé ex lu \ t de I { une 
compéten législative générale, excepti faite « décrets 
d'ordre fi r ou budgétaire. NH? peut Ctre i que par 
le Bey et il doit do r SON a ir les textes q | nt 
sourn Il propose les amendements q lui par ent hai- 
tabl 

] nhbres iu nombhr le trent | l t à l'ori- 
cine Qomnmuts pas ecretl 1! vi il Apr 1 | en piace « 
conseils d dat et des "niseil NuUNICipaux, « membres 
eus par et rganisimes locaux pourront étre pr vement 
subsiit ; 

2) Le Conseil fin I 

] ( ( { . { est e nt te. 1 n nhrea 
francais et tu S 1 égent € "nm Le Conseil finar r 
est taire. Cetle parité est justifiée par l'importance la 
t ntribtiunt ‘ ( li t i X ce} ru Ï lo tait et par 
la par pation financière de la métropole aux charg cales, 
so e d | ets ou di ubventio 

I! nnaît il du budget et de toute mesure de caractère 
fi r ou budgétaire, mais il est incompétent en toute autre 

S: bre sont désignés pour partie dans le « e de la 
re] | iniltorêét eéconot ques 

Ï { | L Lie <e lu dr nt d'an nd t | s lo 
C | t'en d l rd ur le nr t nr 
| pourra d under une seconde lecture 

P qu'aucune disposition du texte fait inter. 
\ tés requises, la 1! 3 
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II. — Les collectivités locales, 


La réforme qui est envisagée ici est d’une réelle importance 
puisqu'elle substitue l'élection à la désignation par décret des 
membres des conseils municipaux et qu'elle institue, dans 
chaque uidat, une assemblée délibérante, 

La Tunisie est aujourd'hui un Etat très centralisé. 

Hormis les eouscils mnnicipaux qui fonctionnent dans 
agylomératiuns, il n'existe dans la régence aucune coilec- 
tivité chargée de la gestion de l'ensemble des intérêts locaux 
et le budget de l'Etat est ainsi encombré de chapitres qui 
traitent d'affaires qui seraient bien plus normalement exa- 
minées sur place. 

Par la réforme eng et par la création dans le cadre 
du caïdat d'assemblées chargées d'établir un budget, de gérer 
un domaine et d'instituer certains services publics locaux, il 
s'agit tout à la fois de familiariser les Tunisiens avec l’exer- 

ice du droit de vote et d'initier les élus aux responsabilités 
qui découlent d'un mandat représentatif. 

Cette expérience se fera dans les grandes villes en collabo- 
ration entre Français et Tunisiens élus par deux collèges dis- 
üuets; dans les villes ou les localités où la population euro- 
péerne est de pe d'un portan e, come dans la majorité des 
conseils de caïdat, les élus seront tous ou presque tous Tuni- 
siens. Du résultat de ces diverses expériences, il sera possible 
de tirer des conclusions particulièrement valables quant aux 
possibilités de hâter l'’acheminement du pays vers son auto- 
nomie interne. 

Ce plan de réformes s'inscrit, sans équivoque possible, dans 
le cadre de là politique que s’est assignée la France en Tunisie. 
il institue, dès maintenant, un véritable régime d’antonomie 
interne non seulement dans les collectivités locales mais dans 
des secteurs importants de l'administration centrale tunisienne. 
Sur la base des réformes ainsi réalisées, et en tenant compte 
le l'expérience acquise, sera possible, par étapes successives, 
d'étendre ce régime à l'ensemble des institutions tunisiennes. 

Il n'est pas exclu que ces projets, auxquels certains repro- 
theront leur hardiesse, d’autres leur timidité, suscitent des 
réserves ou des oppositions. Toutefois, le Gouvernement fera 
tout ce qui dépend de lui, dans les limites et dans les délais 
qu'il s'est fixé, pour que ces réformes et les principes qu'elles 
consacrent soient inscrits dans les institutions du royaume. 


70 


Voilà, mesdames, messieurs. 

M. Adolphe Aumeran. L'acte de démission de la France. 

M. le ministre des aflaires étrangères. … le programme que 
l'avais à vous communiquer, H esquisse, dans les grandes 
ignes, le programme de réformes. 

Je sais d'avance qu'il suscitera des réactions contraires des 
deux côtés de l'Assemblée, 

Le Gouvernement le sait. Il a dû faire un choix. Il vous appar- 
uendra d'apprécier à votre tour. 

M. André Mutter, Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Je vous en prie. 

M. André Muîter. Je vondrais vous poser une question. 

Je suis partisan de réformes. Nous sommes en 1952 et la 
France doit tenir compte de l'évolution des peuples. 

Mais alors, monsieur le ministre, si vous estimez aujourd'hui 
devoir présenter ce Er de réformes, qui dépasse celui qui 
avail été mis au point 1! y à un mois 


M, François Mitterrand. Non. . 
M. André Mutter. ...pourquoi ne nous l'avez-vous pas présenté 
lors de la constitution du gouvernement Baccouche ? 


Pourquoi nous mettez-vous aujourd'hui dans une situation 
délicate 

ll eût peut-être été opportun, il y a un mois et demi, de 
présenter ce projet d'ensemble, 

Seus quelles pressions, à la suite de quelles interventions le 
gouvernement français a-t-il été appelé à présenter ce nouveau 
projet de réformes ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Je liens à vous assurer 
qu'il n'y a eu ni pressions, mi interventions. Je ne sais 
d'ailleurs pas à quoi vous voulez faire allusion 


reste, je l'ai dit, que le 2 avril, lors de Ja réception du 
communiqué émanant de M. Baccouche, nous avions toujours 
l'intention de recourir aux travaux d'une commission mixte 


franco-tuimmisienne que nous avons cherché à constituer au cours 
de négociations qui se sont poursuivies durant les mois d'avril 
et mai. C'est seulement lorsqu'il nous fut répondu par nos inter- 
locuteurs qu'il n'y avait pas lieu de convoquer une commission 
que nous avons dù établir un projet complet et le prendre à 
otre pte pour qu'il soit proposé et présenté par le Gouver- 





Voilà rs aujourdhui, nous vous présentons u 
qui, évidemment, entre davantage dans le détail, com 
avez pu le voir. 

Au demeurant, les termes du communiqué du 2 avril 
pas en contradiction avec ce projet. Le texte que j'ai lu 
en étendue et en profondeur, ce qui avait été annoncé. | 
j y insiste, aucune contradiction, simplement un chans: 
de procédure. 

Je présenterai maintenant une très brève remarque 
cédure propre à celte Assemblée même et à l'achem 
de cette affaire vers son terme. 

L'ampleur de la réforme et l'importanee des intérêts « 
ont conduit le Gouvernement à s'expliquer devant x 
Constitution ne prescrit pas, en cette matière, une procéd 
ratification. Aucun précédent n'existe dans ce sens, M 


comme en toute chose, le Gouvernement agit sous le cour: 


du Parlement. 

D'autre part, l'approbation du Parlement donnera 
tiatives du Gouvernement une autorité accrue. 

Le Gouvernement a donc l'intention de rester en 
étroit avec le Parlement au cours des négociations et, : 
ment, dans les commissions compétentes des deux Assem 

Nous devrons nous faciliter réciproquement l'accom 
ment des tâches qui nous incombent dans les limites 
responsabilités respectives. 

Il faut aussi que, à l'égard de nos partenaires {ur 
s'affirme la volonté de la France, celle d’une nation am 
loyalement, poursuivra la mission qui lui a été confiée. 
que puissent être les divergences qui apparaissent au c( 
ce débat sur la nature des mesures à adopter dans l'in 
et le rythme des décisions futures, aucun doute ne dev: 
sister sur l'entière sincérité de notre volonté d'assure 
Tunisie, en étroite et confiante collaboration avec cell: 
nouissement de ses ressources spirituelles et culturs 
profit de tous ses habitants et, surtout, de cette jeune: 
sienne que nous voudrions associer pleinement à l'a 
rénovation. 

1 dépendra grandement de nous que renaisse la ec: 
qu'une agitation criminelle a partiellement ébranlée. 

Nous respectons toutes les aspirations nationales qui 
ment sans haine et sans violence. Nous ne prononcçu 
d'autre exclusive, mais, an contraire, nous faisons ap 
toutes les familles spirituelles et à toutes les énergies 
dont la Tunisie a besoin pour son avenir de grandeur 
prospérité. (Applaudissements au centre et sur diver 
à qauche.) 

M. François Quiliei. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Quilici, il y a d’autres orale 
crits avant vous. 

M. François Quilici. Monsieur le président, j'ai le di 
répondre au Gouvernement, 

M. le président. Oui, mais pas maintenant, 

Vous aurez la parole à votre tour 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


fun 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures el 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la polit 
Gouvernement en Tunisie. 

Discussion : L. du projet de loi relatif au contrôle des € 
rofessionnelles; II. des propositions de loi: 1° de M 
leitgen tendant à réglementer les ententes économique: 
interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à 
rer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de M. ! 
et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le con: 
des ententes professionnelles; 3° de M. Louis Vallon €! 
sieurs de ses collègues sur le contrôle et Ja régleme 
des ententes industrielles et commerciales (n°* 496, 211 
3533). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quarante mi 


Le Chef du service de la sténog 
de l'Assemblée nationaie, 
Pauz Laissy. 
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s. — Demandes en autorisation de poursuiles (p. 2066). 

4, — Reprise d'un rapport (p. 3066). 

5. — Communication d'une commission (p. 9066). 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 2066). 

1. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de la 
République (p. 3067). 

8. — Dépot de rapports (p. 92067). 

9. — Dépôt d'avis (p. 3067). 


10. — Ordre du jour (p. 3067). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président Le procès-verbal de la première séance de € 
jour a été affiché et distribué, 

|n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


e 


À 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN TUNISIE 
Suite de la diszussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
ou des interpellations sur la politique du Gouvernement en 
unisie. 

Cet après-midi, l'Assemblée à terminé l'audition des interpel- 
Lieurs et entendu M. le ministre des aflaires étrangères. 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme Rabaté, 

. Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, il ne passe guère 
fe Jours, depuis quatre mois, sans que nous parviennent de 
inisie des nouvelies du mécontentement qui gronde et souvent 
* se et des mesures répressives prises à l'encontre des 
ihisiens. 
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Pour ne parler que des plus récents évét nts. notons 
SOMMAIRE l'intensification des opérations armees, à tentative d'emnpoisorns 
dé nement de la famille du Bey et la grève générale qui s'ensuivit, 
1. — Procès-verbal (P. 3051). L'est, entin, la ondamnation à mort de cinq patriotes tuni- 
2. Politique du Gouvernement en Tunisie, — Suile de la dis- siens, condamnation qui ne peus qu amplitier les raisons de 
cussion d'interpellations (p. 3057). colère. \ | 
Discussion générale: Mme Rabaté, MM. de Monsabert, René Ces derniers événements m L rent L échec de la politique 
Mayer, Quilici, mate PRE ed uni ol gr Pan agues ge el 1e 
: nu . rt Cri caractere CnAEUug 1 à qu ele res . IS Vicrii | { \irmer 
gong : , ne ve + n ne mhisiolnteeé que levant er un) pt # en lutte I )ur se hbherti el l 
nie » 12 ro sg strangé »& * à prés it. ; \ » 1 L à 1 1 ULR ’ 1 » 41 Li 1 
, un: tre des affaires él DES: le . , ini pendance, vous n'avez Corine ressource, pour maintenir 


base stratégique de 


une main-mise et ériger la Tunisie en 
l 


guerre, que renforcer l'oppression et déchainer la répression, 


C'est d'ailleurs ce que devaient illustrer cruellement en jan 
vier dernier les opérations du cap Bon dont il a été question 
déjà dans le débat qui se déroule depuis plusieurs semain 

le sang a coulé lors de ces événements tragiques, tant du 


côté français que du côté tunisien. Des hommes, civils ou sol- 
dats, sont tombés. Des femmes et jusqu'à des enfants et des 
bébés ont trouvé une mort cruelle et, bien que des dénégations 
aient été apportées, nous ne pouvons y souscrire. 

Des explications ont pu être données, par exemple celles de 
notre pe re M. Verdier, suggérant que, dans leur frayeur, 
des mères avaient pu jeter leurs enfants pour fuir. Là encore, 
ces explications ne sauraient nous satisfaire, 

Au bourg de Haman Ghezez, une femme, après qu'on lui eût 
enlevé son enfant, fut fusillée comme otage. Des brutalités, des 
viols ont été monnaie courante, 

Le général Garbay lui-même l’a reconnu dans un rapport en 
date du 25 février dernier, rapport dont le cynisme révolte, Il 
dit, entre autres choses, que « l'entreprise du cap Bon a été 
menée rudement et rapidement ». 

C'est dans Témoignage chrélien que nous avons trouvé égale- 
ment trace de ce rapport ,du général commandant supérieur 
des troupes en Tunisie, et Témoignage chrétien dit que celui-ci 
« ne craint pas de rappeler vt de réfuter des accusations néo- 
destouriennes par des détails égrillards ». 

Je vous ferai grâce, mesdames, messieurs, desdits détails, 
mais il convient malgré tout de souligner que, dans son 
rapport, le général Garbey reconnait — et c'est lui qui l'écrit 
— que « les troupes de la Légion étaient absolument impropres 
aux perquisitions, ne connaissant rien du pays ni de ss 
mœurs ». 

Il ajoute le cynisme à l'odieux et écrit: « fl ne faut pas 
oublier que la tradition exige que chaque passage de troupes 
s'accompagne de pillages, de viols et, chose curieuse, d'avorte- 
ments ». 

Et, insistant sans pudeur sur des détails dans lesquels il 
coinplaire, il ajoute: « Les viols et les avortements 
font partie du folklore tunisien » 

Il confirme ainsi lui-même les abus dénoncés déjà ici et qui 
furent réfutés pourtant. 

Aussi, n'est-il pas étonnant que le temps qui a passé, loin 
d'atténuer le moins du monde les horreurs qui se sont dérou- 
es au Cap Bon, ne peut que les aviver, 


semble se 
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relevés de l'état 


mOo;:ns 


: * 
1 maladies dues à ‘a 


trachome, 
‘ 


La bas, 


l ‘ 15 toutes <es formes 
le AN)4NN) tuereuleux sont recensés 
les mouche hourdonnantes « nt 

t } 


Je ne prendrai qu'un seul exemple: la santé, A Tunis, pour 
À lecès de 
Le taux de mortalité atteignait en 1948, en Tunisie, 21 p. 1.000 


zéro à 1 an 


civil, en Afrique 


du Nord, sont cruellement éloquents, singulièrement en niatière 
de décès: un journal d'Alger, rm l'état civil du 5 octobre 
1951 ns une locale de la banlieue, nous apprend que sur 
14 décès enregistrés, 13 concernent des enfants de 


moins de 
de cinq ans, soit 14 bébés 
toute Ja Tunisie, Les petits 
msere et Ja 

urreate, tvphus, 
ganglionnaire. Pins 
Les plaies suppurantes et 
specta 1e cou- 


fièvre 1 


surtout 


hélas! 


travaux de 


les 


] isf t Pasteur 
certe non et us devon au contraire, reconnaître Îles 
efl 1 l l es chercheurs, des docteurs qni 
se sont niés de faire de l'institut Pasteur l'organisme de 
lutte sa re qui convenait, Mais pourqunol me pas re onnaîitre 
s\intlerme à réalité les faits t-a-dire yue cet mstitumi, 
fondé en 1804, le fut mon pas dans le but de protéger la santé 
peu] { mais d'étudier sur pla les movens 
d'améi i uticalion, c es'-à-dire d'augmentée la richesse 
ues &. directeu jut se hattre pied à pied mitre les 
l $ ir bten les ert perinellant de faire dt 
: » t 111 L lat si st tu Pasti 17 
| quan hiaf s n < preo ipe les enfants de Tunisie, 
| f I L'an ( a été fait 
| | l ’ l'ad s Crédit foncier 
\ { | En i tre 1 mortalité infan 
1 L-11 € l b! lra 111 sw eut de là main- 
. 
\ i po tent 
: ‘ 
s chiffres cités même, il ya 
£ | Can le Giovo qui à 
L | 1 S } t Ll n ] t 
| cru t pourtant, à just 
| l'an | nais e à de grands philosophes et à di 
d br l s t mond arabe. Et ce n'est 
l Le lu rt nt 1 nialiste, 


| 
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Les femmes tunisiennes ont ressenti cruellement les violen- Aggravant les causes de la mortalité et de la misère np! 
ec et deu ElI nenent ardemment Île tmibut aux | gique, la famine sévit presque à l’état endémique. } 
« Ws nur et de leurs fils. Elles n'ont à v perdre les bénéfices réalisés par les grandes firmes capital 
Q trocé Ï ivent y gagner le droit de les grosses sociétés qui tirent leur richesse de la 1 
\ | | vafants et pour elles-mêmes. Rien ne les | considérabies, Sur ce pont encure, je renvoie aux 
E [là | ct dé | I iuxquelk elles ont | vous a fournis notre imarade Giovoni. Avec = 
‘ : de trib | wern nt d lunis a, le | avec ces richesses unuliées au détriment d'un ] 
{ ré À t une diza femmes | vailleur mais exploité, combien de travaux d'irriga 
] qu vaient pris part à u manifes- |! rait-on pu entreprendre, combien de routes, d'ho 
La MO | ! ( th e. fualwrailesx, d'écoles n'aurait Il pu constru re, p 
Î fu { | ( i deux ans de prison, grand bien du peuple de Tunisie ? Seulement ces « 
d | phusie * | es variant six à trois | loin de vou'oir les partager, vous les voulez garder 
et i de y Or, tou il enqui lu it confirmé ! et les faire défendre par nus propres entants qui 
l les graves u<atl wiées, par exemple, par des uiuSi uU.isés contre le peuple tunisien. 
j mme le 1? incien combattant, Yves | On prépare les enfants de France dès l'école: j 
M ( | l'Humanité Ce que j'ai vu dépasse | mettrai une seule citation: dans le manuel de géog 
‘ t j'ava u<qu ou comme ] Pinardel, classe de première, sous une photographie 1 
À \ Ï ( é e de l'hebdomadaire Femmes |! tent | umphithéätre d'El Djem, en Tunisie, la lég 
| ( nent francais a fait arrêter et | upprend que « les Romains avaient réussi à irrigue 
‘ \ et violences ais que les Aïaubes, par leur nég.igence, ont luissé } 
il et} | M A é Sevry qu lans le numéro | büissante orgarmsalion ». : 
| f r 195% 1! naines après les événe- | Ainsi, on voudrait faire croire aux élèves que Îles } 
| | et voir fait une visite dans les |! tions des pays colontaux sont incapables de fournir auti 
\ t lieu t et interrogé la popu- | que de vaillants ouvriers agricoles ou d'excellents 
\ ! {let d béh t'été tués, | veloppant la théorie réactionnaire et fas 
( at ‘ les mosontes 1 ‘ace supérieure, en vous gardant bien de die et l'apy 
j Ft vril Le M nfrmuait ainsi l'article du | « nos enfants de France qu'un peup:e qui en opprime u 
9 : ° Les prof rapportés le 23 février n'ont | “e saurait être un peuple libre, vous aggrafez les 
lé lém entre la France et le peuple tunisien. 
( ué. mesdames, messieurs les conclu- A quoi d'ailleurs aboutirait une telle politique, sir 
6 | juèle menés 1 Cap Bon ‘par des personnalités ‘es fils des travailleurs de France les ennemis de le 
liver groupant des avocats, des docteurs, des inspecteurs | ‘xnluités de Tunisie ? 
des écoles, une sage-femme: « M fant ajouter aux assassinats | Des commandos de fusiliers marins ont débarqué en 1 
et aux brutalités de tons ordres, des profanations de mosquées, des unités blindées ont été lhincées contre des villas 
les pillagi des vols et incendies de bibliothèques, des vols | 2vions ont effe‘tué des raids de terreur, On y a em 
l'argent et, pour couronner l'ensemble, des rancons imposées | des unités de spahis et de parachutistes, ce qui à 14 
à ma villas , | l'envoi en Tunisie de soldats françius, c'est-à-dire, 
Alors, mesdames, messieurs, nous sommes en droit de nous | bPlupart, des travailleurs, fs de travailleurs, qui doiver.i 
demand qu'a donc apporté le colonialisme aux femmes et | lahas la promiscuité intolérab'e de légionnaires 
x enfants de ‘Tunisie ? Quelle est la réalité de la mission | amiens soldats de Rommel et anciens S. S., qui Co 


cadres de nos fils. 

Les mères de ces soldats français ne sauraient admeitri 
Jauus enfants, que nos enfants, soient employés à opyprin 
vufants et les femmes de Tunisie, Les mères de France 
pas élevé leurs fils pour cette œuvre d'oppression. 

Lors d'un récent congrès tenu à Paris, celui de l'Un 
Femimes françaises, qui groupa 2000 Françaises, une 1 
tuuntsienne, veaue de Tunis, à tenu, malgré la douleur 
ressentait devant les outrages et les violences infligé 
compatriotes, à exprimer la confiance des mères tunis 
envers les mères françaises. ELe souligna et salua la s0 
agissante des démocrates français vivant en Tunisie qu 
cisément pat qu'ils démocrates el l 
leur solidarité envers le peuple tumsien opprimé, ot 
l'objet de votre répression. Tel est le cas de cette inst 
Mine Jacquinot, euspendue de ses fonctions pour avoir, 
jemmes tun siennes et à leur côté, lulté pour une 
mune à toutes femmes, cele de la liberté, de 
dance nalonte, de La paix et du pain. (Applaudis 
l'extrême qaut he.) 


1 
les 


sont des ont Im 


les 


De même que les femmes tunisiennes ne veulent ] 
leurs enfants naissent et vivemt en esclaves, les fer 
vaises ne veulent davant ge que leurs fils naissent 
en exploités. Ces femmes ne peuvent se combattre 
souffreut des mèmes maux. Mais nous ne voulons 
plus, mesdames, messieurs, que nos enfants opprin 
cniants des autres 

C'est pourquoi nous estimons qu'il est indispensa 


soient Hhérés ces femmes et ces hommes tunisiens empri 
lenortes, 

Nous demandons que ne partent plus vers la 1 
troujes, ni forces policières de la métropole et qu 
rappelées les troupes déjà parties qui ont été ut 
qui risquerauient d'être utilisées comme forces d'o] 

Li est la seule politique juste, conforme aux ntei 


1 
France comme aux intéréts de la Tunisie. Soye 
bien convaincus, mesdames, messieurs, que lorsqu'un 
tout entier, hommes, femmes, vieillards, enfants, « 
pour sa Liberté, aucune force de recpression où 
n'en pourra jamais venir à bout. (Applaudissements à 
inc.) 
M. le président. La parole est à M. de Monsahert 
M. Joteph de Monsabert. Vesdames, messieurs, on me 


conclure de ce débat sur mntre politique en Tu 


y 


n'existe, ni dans cetle Assemblée, ni dans le pavs 
national qui n'estime qu'en définitive, à l’abouti: 
toutes les réformes que nous pouvons et qu s 
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réaliser en Afrique du Nord, il est un terme qui s'impose 
comme un imperatif calegorique : k1 Fran e d ni rester sur 
toute l'étendue du Moghreb, de l'uccan Atlantique: à là Medi- 
terranée orientale. five | 
N 7 sembie--il, dans ces querques nos, 1 buse 
de tout& la politique que l'on eût auné entendre toujours 
vclarmer et voir suivre par les gouvernements re-porisables 





ai sæ sont suecédé. 
un à eu trop souvent l'impression que, vis-à-vis de n03 
als, de certaus de nos parus PRMIMUES œissi bien que ueës 
cemeuts antochiomes qui oubli nt notre arhon en prétendant 
nous rénipacer, NOUS avons longlierups kusse pianer sur tirs 
juteutions proiurues un dihge re ux malentendu. Erreu lou 
4.1! tant VIS-a-\Is des uns que dues autres! 
“Ja France doit rester en Afrique du Nord, mais il ne suffit 
s de le proclamer, il faut le pouvoir el jarmais l'axiouwe 
s'est révélé aAUSSE Vrai qui déchari Pous Ï € est prt vu 


N te présence serait d'ailleurs de nul eflet si elle : 
s'a mpagnait pas d'une autorité indiscutabde. Il faut donc 
examiner les raisons de noire luaintien en Afrique, mais et 
vu:r aussi les conditions, et passer loule mesure nouvelle at 
crible des répercussions que, de près ou de loin, elle pourrai 
avuir sur celle présence nécessaire. En réalité, toute notre 
politique extérieure et intérieure doit être dou ée par cetie 
t'soiu ton, 

Les raisons de la prunaute définilive et exrlusiveé de la 
Francè en Afrique sont, vous le savez, de divers ordres: 
sage d'abord. J'ai eu l'occasion d'insister | née à 
dufcrentes reprises Sur l'umité mévcessaire du theätre d'oné- 
rations qui s'étend de Ja Baltique au Sabara, qui à pour rocurle 
avant, de part et d'autre du moôle alpin, la valice du KHhin 
et la péninsule italienne, eb pour rucade arrière, Fispagrne 
et le Maroc. La Méditerranée aujourd'hui n'e=t plus qu'un ] 

1 
L 


} 
1 
t 
b 


térieur. Le développement prodigieux des moyens tnatériels 


guerre ne fait d'ailleurs que conltirimer jiei les com :usions 
de l'histoire. 
Dans cette stratégie, la France à la pe plare par son 
t 


histoire, sa position géographique aux deux bords de }a Médi- 
terranée avec une facade sur le Rhin et une facade en Iunisie, 
par son armée d'Afrique intégrée dans son armée 1x tivorale 


et prolongee de son armée moire. 

La stratégie atlantique duit être revisée. La solution actuelle, 
en coupant arbitrairement la péninsule eurogéeme de ses 
bases afrieaines et en créant en Méditerranée um théâtre qui 
ne s'appuie sur rien, furme un couple divergent prèt à la 
rupture. 


il faut créer, enfin, le théâtre d'Eurafrique, sous chef unique 


français. Ce doit être la conséquence logique de l'élévation au 
marcehalat du général Juin. (Applawdissements à l'ertrème 
(ent 
u LL: } 


Je ne crois pas que ces considérations soient indifférentes 
ur le sujet qui nous occupe. 
Les sphères politiques ont été dernièrement agitées par la 
lion d'un certain rapport dont Forigine, pour contestée 
ju elle soit, n'en lcmoigne pas moins d'une tournure d'esprit 
ie nous connaissons bien et dont le moins qu'on puisse dire 
est qu'elle ne s'appuie pas toujours sur une heureuse psycho- 
lugle 

L'importance des pays arabes dans la stratégie mondiale 
‘est pas douteuse, tout au moins par leur position géogra- 
hique sur la surface du globe. Mais j'invite les thévrieieus de 

solution périphérique à"se rappeler que l'on construit plus 
Cilicilement encore sur le sable que sur l'eau. 

Dans les sables mouvants des terres islamiques, il faut assu- 
rer les constructions par de profomudles assises atteiguant les 
ccuches solides du sous-sol ; encore doit-on pouvoir les défendre 
contre l'accumu'ation des poussières transportées par le vent 
destructeur du désert, 

lelle est l'œuvre que nous avons accomplie au Moghreb. 
Aussi, à France est-elle la condition même de son emploi. 

Nos amis américains doiveut toujours se rappeler et méditer 
l'exemple de leur débarquement en Afrique du Nord en 1942. 
lalgré le trouble profond des esprits et les attitudes diverses 

dirigeants suceessifs, la solidité de notre emprise et le 
: uement loyal de nos ressortissants ont seuls pertiis de 
1 de cetie audacieuse manœuvre le tournant décisif de la 
Vituire. 


— En bd 


mé té 





L'uuilé nécessaire du théâtre d'Eurafri jue a des conséquences 
nous ne pouvons pas oublier. Elle impose en premier lieu 
À té de notre-armée. Celle de l'armée d'Afrique d'abord. 
ile mesure politique adoptée dans un de nos proteetorats, 
H Jisquerait d'en modifier le statut actuel, détruirait à Ja 
s Sa cohésion et sa valeur. Elle exige le maintien de l’inté- 
Etalon de cette armée dans l’armée francaise. 
“parer les forces nationales, dites européanisées, des forces 
majorité indigènes, dites de souveraineté, ce serait renoncer 


t 


e! 


* notre autorité en Afrique du Nord et signer notre départ. On 
Le Waile pas de façon différente des éKmeuts tous aussi indis- 
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lila! à ! i it li Li | he 
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iU 11 ll t à f I ne pour 
trot ! | à soli 
rite € le | | nee el L À iQ (e X l 
Lfaut que nos Etats protég que 1 énonce 
rontrs ATAIE i it Là ( 1 t iUX t} ] $ 
qu eénirain i | | TA Hub e, diphunalique, 
{ mi )1t} 1 t ? D'ius tu 4 la , t LA ! t . L IN “LA Le) 
à leur n e] l 
le ne parle du plan politique qu'en ce qu'il eco I la 
question ee InMniIs sSOoURePrONIS M [HE t À sua iius 
trois | S afrlra { d'u \ nee qui saute aux IX. 
L'Algerie ne peut él vola ètre © aFet le st Vonsilis Mhrhe- 
diats. Or, ne Foubhons jamais, Algerie, « t la France. Nous 
he pouvons nous permettre de courir les risqu que l'Angle 
terre et be inmonde occidental sont en tram d'éprouver en 
Egy p! à propos du théatre du Mover-tient qui 1 e a eéla- 
blu t les cormmbemeoalions Inotnhabes Qu IL uev] il « ivrir, 
H s'agit pour tri ue coin I Ita Mis hHiierivures el lriurné- 
diaterm Lt vilale= 
L'unité de la défense nationale franco-af jine ri une une 
bre Hon u que u = 1fT [a s ext rieures 4 il [4 iliralt Huls 
de happer Le Maroc et la luiisie he sauraient dat ce donnharlie 
être jamais assimilés completement à des Elals associés, 4 
au titre de cette unité et non de leur personnalité resperlive 
que nos protectorals afrikais doivent èire couverts pur 1e 


parte atlantrque. 

C'est à ce titre que nous pouvons être 
l'établissement de bases amiviceanes \ lunisie ou t Mar 
Hiauis Hos alliées dnvent Su OI (] le cela ne saurait etre au 
détriment de notre souveraineté dont le respect doit étre Ja 

mmdition premuere, Leur 1nierèt méme ne peut étre dissuie 
de notre aulurite, 

Il en va de mème du développement économique de ces pays. 
Nous devons en garuer l'etraite direction. N'oublions pas que 
les résullats acquis n'existent que gräce à l'œuvre adnur b'e 


armentes à auloriser 


iceorrmpiie par hos pionniers, el que les promesses le l'avenir 
ne peuvent être réalisées sais eux 

\ plus forte ralsoH, TOUS Hé Saurions tolérer l’al 1 
ressuureeé= bidispx nsables à notre gra! leur autant qu à Luire 


alion des 


SIMIVE Î L t 

Hélus ! c'est une pente sur laquelle nous nous sommes 
ca kuisse entrainer. L \friq 1e est l'objet de tant de eonvoilises, 
iors que nous sommes si litnides dans sa rise eh valeur’, 
Si béressare cepe dant à Ha dispers oi el à ba prulet Hi ue 


ns idustries de tout orure 
J'engage à ce propos les tenants d'une armée europ'enne 


outrageu<ement intégrée à lire l'article d'un gratui jour ul de 
SukSe alemanique, le Sangaller Tagyeblatt, publié il v à trous 


Midi: pat La documentation francaise, L'ouverture de |! \friq le 
\ toutes les initiatives et à tous les appétits occidentaux ? est 
considérée comme la conséquence k gique d'une conHiunaute 
bôf 


Crop ne de torche 
Noire ps e en Afrique y est, enfin, la conditio Hspen- 


l'ordre | 


\ert laF, 
itarnt que «ae nos interêts. 


ible du maintien ch garant de uolre sécu- 


rite proprt 


Qui ne comprend, dés lors, que la question africaine est 
entièrement liée à notre politique europcenne et mondiale ? 
La flic! { miitio ke notre pertmanetri lins > DAYS, ‘es 
la lou ndépendance de notre autornté, mis c'est aussi 
l'ivrtu Hyir de noire souveraineté hationaie dans le monde Il 
| t que de voir les diflicuilés q ! \ s déjà à ce sup 


\ t 
amis pour deviner ce qu'elle pourrait 
1 suite de nouveaux abarlons. 

Cette pensée ne saurait être absente de la solution à donner 
iù probleme européen. L'Afrique du Nord ne regarde que nows, 
Nous ne saurions y tolérer d'intervention étrangère, collective 
Où particuliiwre. 

Si hautes et si impératives que soient les nécessités de notre 


défense nationale, elles ne constituent pas les scules raisons 
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We notre maintien par delà la Méditerranée. L'obligation de 
notre présence dans nos protectorals découle au moins autant 
de la mission même que nous y assumons. Le résultat de 
notre politique vis-à-vis d'eux y conditionne d'ailleurs le main- 
tien de l'ordre intérieur, qui ne doit jamais être perdu 
de vue. | 

N'est-ce pas le moment de rappeler le conseil si pertinent 
que Bugeaul donnait du haut de cette tribune. lors de notre 
établissement en Algérie: « Ce qu'il faut établir, ce sont les 
@rincipes fixes d'une méthode continue ». À 

C£la est aussi vrai pour nos protectorats, Le premier de 
ces principes ne devrait-il pas être que notre rôle dans l'évolu- 
tion qui s'impose est de conduire et non de subir ? 

Pour ma part, je ne dirai qu'un mot des réformes à faire. 
La question à été amplement traitée ici et je veux simplement 

13 faire part de quelques réflexions. 

les élapes de la liberté intérieure à laquelle nous devons 
amener ces pays doivent être marquées, me semble-t-il, non 
par la satisfaction d'appétits particuliers et impatients et d'inté- 
rèts unilatéraux, mais par la solidité progressive de l'œuvre 
que nous avons entreprise. ! 

Notre mission en Tunisie comme au Maroc ne consiste pas 


à former seulement des élites, quitte à leur livrer la conduite 
d'u population qui, elle, n'aurait pas évolué. Ce serait aller 
à l'encontre de l'œuvre civilisatrice que nous devons accomplir 


et voir replonger bientôt dans leur chaos originaire des peuples 
insuftisamment préparés. 

les élites qui nous doivent toute leur formation ont trop 
souvent évolué dans un sens d'amétralement opposé au but 


que nous devons rechercher, 

Au muvnent de donner ses directives pour l'enseignement au 
Maroc, le maréchal Lvautey — qui a été souvent cilé au cours 
de ce debat — a exposé son examen de cogscience devant 


la tâche qu'il allait entreprendre et il n'a pas manqué de 
signaler les dangers qui pourraient en résulter pour les assises 
Mémes du svstème traditionnel d'administration locale. 

Il à souligné la prudence qui devait caractériser notre 
action 

Par surcroît, nous n'avons pas toujours soutenu les esprits 
les plus attachés à notre œuvre, bien loin de là. A suivre 
les variations de la politique française au Moghreb, on a 
trop souvent l'impression qu'elle a consisté à satisfaire au 
moindre mal immédiat, mais au détriment de l'avenir, les 
ainbitions les plus pressées et les plus tapageuses. 

Nous avons constamment sacrifié à nos adversaires déclarés 
les concours de ceux qui étaient les plus convaincus de Ja 
valeur et de la nécessité de notre appui. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

La passion politique nous a aussi — il faut faire notre 
examen de conscience — trop souvent amenés à attirer sans 
discernement nos ressortissants à l'intérieur de nos partis, ce 
qui ne se conçoit pas pour des protectorats et ce qui ne peut 
se faire sans longue préparation, car il y a un abime entre 
l'état politique qui chez nous explique l'existence des partis 
et leur mécanisme, sans exclure d'ailleurs leur nocivité, ef 
celui des populations dont la foïmation traditionnelle résulte 
uniquement d'une religion éminemment respectable et qui, 
né dans Îles profondeurs désertiques, constitue la somme de 
la politique, de la lég'slation et de la morale. 

Fle poursuit de ce fait un but bien différent de celui que 
re. herchent nos préoccupations à Ja fois matérilistes et idéo- 
logiques. 

Par ailleurs, cette confusion tend à nous faire percevoir les 
Événements d'Afrique du Nord à travers nos conceptions propres 
et par le truchement d'évolués peu soucieux des populations 
dont ils prétendent se faire les interprètes. 

Ne nous y trompons pas, Le déséquilibre qui résulte de l'inter- 
vention de nos méthodes politiques dans un domaine surtout 
moral va à l'encontre du rôle que nous ae remplir. 
Combien plus grave encore est l’intrusion d'éléments à l'esprit 
fruste et credule dans nos conflits sociaux! N'est-ce pas un 
vérilable crime contre la civilisation dont nous nous déclarons 
les apôtres, que de pousser à la rébellion, à l'intérieur même 
de la métropole qui les accueille et à la tète des manifestants 


en principe pl is conscients, des hommes dont la colère n'est 
faite que d'aberrations inculquées et dont ils sont toujours les 
premicres victimes ? (Applaudissements à l'extrême droite, à 


droul et sur certains bancs à qauche } 
La polilique musulmane ne se limite pas aux frontières du 
loules ces erreurs faisaient dire jadis à l'éminent professeur 
Augustin Bernard au sein des commissions interministérielles 
des affaires musulmanes: « La cause du malaise en Afrique du 
Nord n'est ni en Orient ni à l'étranger, elle est en nous et chez 


Cest sur ce terrain général qu'agit une propagande extérieure 
qui est aussi nocive quelle qu'en soit l’origine, qu'elle soit déjà 
hue ferme de guerre, comme celle des Soviels, qu'elle pour- 








suive des buts intéressés comme celle d’une de nos voi 
injustement refoulée de la famille européenne, qu'elle se 7 
che à une formule idéologique, certes, mais teintée aussi d 
rêts économiques, comme celle de nos amis américains. 
Il faut le dire, en matière de politique musulmane, et 
particulièrement en ce qui concerne notre œuvre africaine 
n'avons ni de leçons ni de conseils à recevoir de per: 


(Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs bar: à 
dronte.) 
Pour que l’œuvre démocratique et profondément hum::e 


que nous devons poursuivre en Afrique du Nord atteigne 
but, il faut qu’au delà des élites elle touche et transforn 
euple tout entier, et non pas seulement celui, clients ou 
Jétaires, qui évolue autour de nos activités. 

C'est pour lui que nous devons œuvrer. 

Tout au contraire, les faux prophètes qui voudraient 
taurer là-bas en mauvais bergers dédaignent ces masses m 
manes dont ils ne se servent que pour faire brûler à leur } 
l'amadou de l'Islam. 

C'est à nous qu'il appartient, au delà de l'amélioration « 
qui est leur premier et essentiel besoin, de les diriger ver 
conscience politique qui ne peut s'établir que par longuc 
pes à partir de l'état féodal ou théocratique d'où elle 
tent. 

La création de chambres ou d’assemblées autochtone: 
quel ” soit leur rôle, pourraient un jour se déclarer maj: 
pose d'abord le problème des intérêts qu’elles entendent r: 
senter. 

I ne faudrait pas qu'elles ne soient qu'un instrument « 
la main d'ambitieux impatients. Au lieu de servir la démo: 
nous risquerions fort de détruire ainsi l’œuvre de justice soc 
que nous avons ed ms et qui n'est qu'une gêne pour 
qui sont trop pressés de prendre notre suite. (Applaudisse) 

à l'extrême droite.) 

Quand on prétend faire une assemblée, il ne suffit pas d'a 
formé des candidats députés, mais bien des électeurs, faute 
quoi elle ne saurait résulter d'un libre choix. (Nouveaux ap} 
dissements à l'extrême droite.) 

Une seule question se poserait alors, il faut le dire fran} 
ment: Qui fera les élections ? Quand il s’agit pour la Fra 
d'une nécessité aussi vitale que son maintien en Afriqu: 
Nord, elle ne pourrait en abandonner la solution aux ] 
adversaires de notre autorité, 

Il faut méditer les tragiques événements du Caire, beaucoup 
plus graves qu'on ne se l'imagine, survenus cependant à 
térieur d'un pays majeur et en principe libre de ses dest 
Le chef du parquet égyptien chargé de l'enquête concluait 
son rapport: 

« Les responsables auraient dû savoir que les crimes so: 
sont ordinairement perpétrés lorsque les forces consacrées à 
sécurité diminuent tandis qu'augmente l'exaspération du s 
timent national, La sécurité publique est la pierre anguli 
de la sécurité de l'Etat, » 

Comme il était fatal, cette exaspération nationale s'e:t 
outre accompagnée de sectarisme religieux, l'assassinat 
prêtres coptes à Suez en fait foi. 

A la suite de ces événements, le Gouvernement égyptien « 
obligé de prendre des mesures exceptionnelles contre ce méme 
parti natioualiste, le Wafd, dont l'esprit à travers le m 
arabe se manifeste, à quelques nuances près, ici en Destour — 
il est vrai qu'on nous parle du Néo-Dastour — là en P. P. A 
plus loin en Istiqglal. 

Ce serait étrangement se leurrer que de croire que les ag! 
teurs de ces sectes, xénophobes au moins par leur aile n 
chante, représentent les aspirations profondes des ma 
musulmanes à qui nous avons fait sentir les bienfaits de 
paix intérieure dans la justice et d'une amélioration soucie 
continue. 

Ces peuples aiment la force qui parfois les défend contre eux- 
mêmes. 

L'exemple du Maroc permettra de préciser encore ‘es 
réflexions. Notre mission est d’y faire évoluer les masses à 
part, et l'administration chérifienne de l’autre, de telle « 
que cet Etat puisse se gouverner un jour à l'intérieur 
régime conforme à l'esprit de justice sociale aussi bien qu'aux 
aspirations profondes de ses habitants. 

Dans ce pays, en immense majorité berbère, et dont la forme 
était jadis celle — je m'excuse de ces termes en app: 
contradictoires — d'une féodalité démocratique, le Maghzen 
jouissait avant notre intervention que d’un pouvoir normal 
contredit d'ailleurs par une anarchie générale, et le sui 
n'avait d'autre autorité que religieuse. Encore était-il s 
à l'éclosion soudaine de Mahdis. 


C'est nous qui, à chaque pas de la pacification, avons fai 
l'unité de l'Empire et l'avons doté d'une hiérarchie rigourcu*e, 
peut-être trop. . 

Placé devant le problème de son évolution qui, si - 


France, pourra asseoir la forme nquvelle d'un Maghzen adait 
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— L passer la main à une prétendue élite xén phobe et qui ne pa nc | 
à oursuit que des intérêts personnels et immédiats, ce serait l 


? 


ruiner toute l'œuvre accomplie et trahir à la fois nos propres à d 
. interèts, notre mission et les aspirations réelles de tribus Wraul- \ | 15 à la 
sionnellement démocratique. _J , Pour ma pu ju 


] { 


on ne se fait pas une opinion sur de tels problèmes en t MI,CKX 
{a de temps en temps des tournées en Afrique du Nord )u \ 
ulsion de quelques ultopies ou la conduite @e quelques inte- rä | | 
1 re" (Applaudissements 4 l'extréme droite CRFONS : | prouvé } | ] Mn | t 
1! faut avoir vécu au milieu de ces belles popula \s musul- défa 


anes, animées d'un haut idéal religieux et les avoir mpri ] 
avec cette affectueuse sympathie qui fait l'h eur de la grand tant 
gmai0 té de nos corps de contrüie, pour mprendre entin 11 





} bles aspirations. l B 
Ce qui stupéfie nos ressortissants, ce qui finit par ruiner notre i 
ÿ autorité, c'est de nous voir nous fier à nos pires ennemis, leurs a { uent 
j 4] \d même nous ne NOUS appUYONS pas sur eux, Nou Iles ini 1 | i ju line 
| 4rop souvent les propres artisans de nos ma heu , d'« 
: * de ne sont pas des questions que l'on peut trater dans un Ne 
À €! tp litique sous le coup d'influences exté: res, 1 \ plus 
. que dans le cadre des partis qui nous divisent, ‘ PE 


" Notre œuvre en Afrique du Nord ne peut atteindre n plein politiqu i ne et | une 
développement et son but que dans le cadre et dans l'atmos- court e,q { I | | ur 


D  œhère de la communauté franco-musulmane qui en est la mar- | | 
que propre. Elle est Je résultat de la constante politique de tou Je 'excu | iltats 
nos grands Africains, de Bus id à Lvautey, et les parores obt j À la 
qu'on a prononcées tout à l'heure ne démentent pas tte poli- com | l I | but que 
tique constante du grand maréchal. le n trer ceux ! , tou utres 
4 C'est la méthode civilisatrice par excellence, celle qui permet ect h ‘sant “ 
de mieux de réaliser la formation intellectuelle et sociale de domain 
3 nos ressortissants grâce à un effort de compréhension récipro ] quelle 2 + A part me 
que dans une vie commune. | patriotes attachés à la 
à ” Cette communauté, vous le savez, s'est concrétiséte dans ] e l'on 
: l'armré d'Afrique, instrument ct tamment p' ir \r8 | | s À - x ») fe 


entreprise. Elle en est devenue le symbole, ée q ti "et | rer 
C'est elle qui à fait l’Afrique française, et les efforts des ung L» 
11 1 


et s autres, le mélange des races dans le ing répandu ( \ t «de À ! voir 
l'identité des intérêts poursuivis, font que tie œux est l'enco ! 1 de 
aujourd'hui commune aux Musulmans et à nous. C'est l'exemple le sapei | x 
à suivre. { ipplaudissement; à l'extrême droit: ils p 0 i 
Je voudrais à ce sujet et à titre d'exemple remercier M. Fon sat | t ! idret 
lupt-Esperaber d'avoir évoqué tout à l'heure les héros du Belvé- les a e la 1 ! 
dère, et je ne cache pas l'émotion que je ressens chaque fois Is t en t l'a tion 
qu'on évoque devant moi des souvenirs que j'ai pu rassem- < |A! han j'u }= 
bler autour du mout Cassin. Ils ont fait mentir un proverbe tion politiqu | 
arabe qui placait dans l'échelle du courage, après les Maro- us ent 1 la | 
cal, les lions, après les Algériens, les hommes, apres 1e5 entiéren t en x ! ur} ’ \ vient non 
Junisiens, les femmes, H est vrai que les femmes nous ont rentab tre territ e prendre les 
bd souvent donné l'exemple du urage, (Applaudissements mesures politique s ‘ t la 
ù l'extrême droite et à droite.) solidarité f1 mi \!1 v t ci VA 
La chose est d'autant plus frappante pour qui sait les épreu- tag | itr 
ves morales par lesquelles notre troupe tunisienne était passée L'ave est là. I ne peut la éri 
depuis l’'humiliation de notre défaite jusqu'aux difticultés de table progrès 1 | u lution 


aotre redressement. Mais elle avait été prise en mains par des RE nt E . re 
- | | 


cadres imprégnés de la mission de la France en Afrique du aéctii 
Nori. " ; 11 , Ï s éla t 7 reflex int d { ke la lecture 
C'est dans l'ambiance de la grande famille franco-musulmane par M. let l es aflai trangères du document concert 
Ê que s'élaient refondues son âme et sa cohésion. ses nue A4 - ( ES 
. : Nant M Ines, 1 jautut perte lailn de reltormes 
Je voudrais en quelques mots vous rappeler sans emphase pres "* | 
l'exemple de ce lieutenant indigène qui, prenant la tête de ae. | nstater au neut d faction à 
ses hommes alors que tous les chefs francais avaient été déci- se élit D CS Suiei le la France 
. A « CCI ta { es, 11e | APE 11 1 e t 1 CUYrEe ue i ram 
À més par le tir ennemi, les à entrainés jusqu'à l'objectif où, \ uns. dl = ps D mot Bass ri 
: : : Leg 1 1e € | isses 1! 1 t 1 } r' iveriorns 
4 déja blessé en cours d'assaut, il tombait sous les rafales de nes « + msrhd mbet HR: o , CR: mote 
ñ 11 . : t { ( s l it at 4 ne L u { Li 
Mitrailleuses en criant: Vive la France! » D me F3 et De lie Re Le 
Eh bien! mes chers collègues, le climat, le voilà! (Applaudis- “rhhree ; ge ressens ÿ pen he : cerrroll ; 
. re * So domaines. La double Ven elle-rrt Le mn liée par 
sements à l'extrême droite, à droite, au centre et sur certains Ve ment : De Sono n raît 
éléments les plus audacie e cette emblée, me para 


ba cs à aauche 
4 4 écartée, M. le manistre des affaires ctrangéres disait qu'elle 


Es ._ À huit ans de distance, rendant témoignage de la base états ie D ide smolséss nas 
$ d'amour sur laquelle avait ct fondée la miunauté franco- 2 * ce : pad “4 MT, eu un inande maintenant comment 
ä fiusulmane, un colonel français, le colonel Duran, devait WE — > … 4 isneil " 

A s'effondrer lui aussi à Sousse sous les mat: iques et les poi- É 5 F . € l'u > UC EC PEU rt rs { - SU 08 
D £&nards d'exaltés inspirés par des agitateurs auxquels nous ee À songe eo nl go eue 
? prrerions une importance qu'ils n'ont pas et auxquels nous ! LE 1 e el a aroue 4 
4 


serions prêts de confier un rèle qu'ils seraient incapables de M. le président. La parole est à M. Jiené Mayer, 
remplir. M. René Mayer. Mesdames, 1 rs, je voudrais briève- 
| Ceci ne donne-t-il pas la mesure des risques que certains ment mm'efforcer Ù I le la ] 
x F Vouiraient nous faire courir ? tique qui, i e débat, udent mes amis. ] s'inspirent 
lermettez-moi, à ce sujet, une parenthèse, Les lois en vigueur a jui à eu LL Y à queique ICS, ans un 

me N autorisent pas, paraît-il, à porter sur la tombe du colonel ngres ue noue paru 
Duran ces simples mots : « Mort pour la France », Eh bien! soit! En effet, je m'en excuse aupi lu général de Monsabert 

Mais alore qu on y grave la véritable raison de son sacrifice : paru juieéle aussi Ja questio nord-africaines, 

«“ Mort pour la communauté franco-musulmane » (Applaudisse- bien q général de Monsabert ait paru tout à l'heure refuser 





L ment à d'extrême droite et à droite) et que l’on melte tout en aux partis en tant que tels, toute compétence pour les aborder, 
Ë a ‘ré pour que ce sacrifice soit técond comme tant d'autres La mot jui, jour-là, à été adoptée par ce congrès come 
1 _tte ñel celui du père de Foucauk ouvrant la voie au prend trois ] 
Î Fe Irançais, Nous demandions d'abord que puisse se pour re une 
Le ‘le préoccupation avons-nous, je vous prie, des héros du œuvre de civilisation que la France a entreprise en Afrique da 
c1\Cdère dans les réformes envisagées ? Ces hommes ne sont Nord et notamment en Tunisie, dans l'intérêt comumun des 
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européennes et musulmanes et aussi, je le mon- 
l'autres intérêts également communs. Nous disions 
que nous ne pensions gas que l'immense majorité de la popu- 
lation musulmane en Tunisie devait être confondue avec ceux 
qui se sont rendus coupables d'émeutes, de crimes et d'hor- 

sont le fait de quelques-uns, d'ailleurs très loin, 


eurs qui 
probablement, d'être tous Tunisiens, Nous pensions, au con- 
iraire, que, dans sa très grande majorité, la population musul- 


manc de Tunisie, comme celle d'Algérie et du Maroc, continue 


à faire confiance à la République francaise et ne se laissera pas 
détourner de s évolution pacifique par des agilations dirigées 
souvent de l'extérieur, (1477 laudissements sur centains bancs à 
qaut 
" Nous disions aussi que cette évolution, qui n'est pas destinée 
seulement, comme on paraissait l'indiquer tout à l'heure à 
cette tribune, à faire les affaires d'un certain nombre de diri- 
geauts locaux, nous pensions que cette évolution, qui est dans 
Ja naltu les choses et notamment dans la nature des choses 
du :! musulman présent, la France doit la conduire par 
\ [ tique pri e de réformes qu'elle doit fave connaître 
Il le puisque le mon le entier s'en occupe maintenant 
— et l'appliquer tout en maintenant l'ordre. En effet, elle à la 
chars u tuaintien de l'ordre qui est absolument indispen- 
sab'e À toute évolution des institutions, car ce n'est ni avec 
le re | avt les matra ques, ni ave les routeaux., avec 
le<q \ La lonel Duran désarmé, qu'on fera jamais 
€\ l s institutions quelles qu'elles soient. {pplaudisse- 
7 Î üe et à l'extrême droile et sur certains Lancs a 
un / 
“ Eh bien! mesdames, messienrs, je dis que cette œutre de la 


France en Tunisie était dans l'intérêt commun des populations 


fraru es et musulman Je crois qu'il est inutile d'insister 
sur ce point, après tout ce qui à clé dit à ce sujet dans ce 
debat 

le ] i ole, le progrès technique et Je progrès 
éocial | \el être que continués et ils ne pe ivent 
(! witinu que grâce à la France. Cela n'est pas contes- 
lille et Je 1! fligerui pas à l'Assemblée la lecture de sta- 
1 UT mit | somines qui ont pu étre dépensées 
pour le œuvre et par la Tunisie avec les impôts directs 
dont les Euro pavent 75 P 10) et par la France métro- 
politai Cette politique était dans lintérès commun, non 
ét l popu itiorrs europecennes et muswmImanes, mais 
des nations associées dans la communauté atlantique. 

Sur point, bien que je me cite moi-même le mains sou- 
vent possible, me sera-t-il permis, après avoir entendu beau- 
coup d i ommenter la position présente de nos alliés 
dan iffaires d'Afrique du Nord, de lire rapidement quel- 
que li l discours que je prononcal au début de eetle 
législature, le 24 juillet dernier, dans des conditions que vous 
n'avez ] être pas oubliées ? 


e atlanti que et méditerranéenne. 


Elle est d'} )] et elle est d'Afrique. Elle occupe, du point 
de vue stratégique, une situation d’une importance essentielle. 
Celle situatio lui impose des devoirs, lui donne des droits. 
} e toit 1! ter de facon pressante ses alliés occidentaux a 
mener une Lion non port t d spersce en apparence, mais 
vo rtée À l'évidence et qui s'oppose, sur tout le pourtour 
de la Méditerranée, à la naissance de désordres qui, sans 
pr nHiler en rieri aux D upies musulmans de ces régions, ne 
BOT ent ] > s des amis véritables de Ja paix. » 

Je n félicite de voir que, depuis, ces idées ont été reprises. 
Elles 1 télé malheureusement après que les alliés occiden- 
taux dont état question dans ce texte n'aient E° paru se 
end mpte toujours d'une manière suffisante de la néces- 
6il { | | 1 a " une poutique oncertée. Au contraire, 
EL à l, en divers cas, s'exprimer, soil par des docu- 
ments éorilts, soit par des déclarations qui ont été relevées 
ici, des jurzem is non seulement sur la polit (que passee de 
notre par nais aussi sur ce que devrait être sa politique 
demain « rrès-den ce contre quoi nous avons eu l'occa- 
sion d igir, 

Nous avons d'ailleurs, À Ja commission des affaires étran- 
| 4 ( } IS Lt de lar tions qui ont été fa Les par M. le 
11 tre des affaires étrangères concernant les entretiens qui 
ont « 1 à] | de la visite du secrétaire d'Etat des 
Etats-Unis \ ju 

( | , # que certaines informations parues 
dans ] firmant, nous ont montré que le Gou- 
à t avait pu fair omprerire quel était son sentiment 
G ainsi que celui de Ja très grande majorité 
du ! 

pacifique, qui est la mission de la 
] A 1 Nord, pu se poursuivre, un certain 
1 | | méreseaires, 

D | te de l'évolution suppose Ja paix et l’ordre. 
J onfondons pas, que nous ne confon- 
‘ j minorité d'agilateurs l'immense majo- 





rilé de la pren musulmane de Tunisie. Je n 
] 


donner d'ailleurs qu'un exemple. 

11 existe, en Tunisie, à la limite du département de 
tine, des mines. Jamais, le travail n’a été aussi suivi 
établissements industriels. Jamais le rendement n'y à 
leur que depuis qu'il y a des troubies en Tunisie. J: 
ouvriers tunisiens de ces établissements industriels 
preuve d'autant d’assiduité et de constance au trava 

Nous pouvons, d'ailleurs, faire un parallèle avec 
passe dans la métropole. 

Il est clair que, de moins en moine, ies travailleurs à 
du Nord se laissent détourner de leur travail par les ac 
Vous voyez très bien, mes chers collègues, à quel pars 
veux faire allusion quand je par:e de la métropole. 

Il faut, en deuxième lieu, pour que l’évolution con! 
et je me permets d'insis'er sur ce point — que ja Fra 
nue en Afrique du Nord et spécialement en Tunisie, ea p 
d'investissements, 

Il est absolument indispensable que nous accroissi 
toute à du Nord les ressources alimentaires, car 
nécessaire de donner l’enseignement, s’il est indispen: 
créer des adduction d’eau et de construire des hôpilaux 
un premier devoir qui s'impose à la métropole qui à }« 
de ces populations, c’est d'assurer leur pain qu 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrème droit 
certains bancs à gauche.) 

Très rapidement, ces populations augmentent en nom) 
peu moins en Tunisie qu'en Algérie, il est vrai, mais 


mière question, la question vitale est, chaque année, q 


récolles soient bonnes ou mauvaises, d'assurer la vie 
concitoyens d'Algérie et celle des Tunisiens. 
Pour cela, il faut continuer les investissements agri 


M. Diomède Catroux. Très bien ! 


M. René Mayer. IL faut également trouver, pour ces } 


tions, des possibilités nouveiles d'emploi qui maintiendi 
mème accroitront leur niveau de vie. 

Pour cela, il faut intensifier la mise en valeur de c 
Qui pourra le faire ? 

Je sais bien qu'on reproche souvent à la Tunie d'ar 
économie constituée d'une manière fortement capitaliste 
probablement du vrai dans cette aftirmation. 

Je ne parle pas des terres qui appartiennent aux pop 
musulmanes: Celles-ci, d'ailleurs, dans la mesure où el 
propriétaires sont loin d'être misérables. Pour contin 
mise en valeur du sol tunisien, il faut des capitaux. Ils « 


fournis en partie par le budget tunisien aidé par la métr 
mais aussi par les réinvestissements privés de la proprif! 


cière européenne dans les aménagements agricol 
mêmes. 

IL faut augmenter de toute facon la richesse de ce 
ressources énergétiques, Il faut continuer les invest 
dans les recherches minières, Il faut poursuivre les re 
de pétrole que nous avons entreprises avec l'aide de 
français et étrangers en Tunisie. Ces mêmes recherch 
bientôt commencer d'une manière sérieuse en Algérie 

Si elles aboutissent, eï:es transformeront l'économie 
d'améliorer le niveau de vie dont j'ai parlé tout à l’he 

Entin, ce qui est plus difficile, 11 faut que nos serv 
nomiques veillent continuel:ement à augmenter les pos 
d'échange des pays d'Afrique du Nord avee le reste du 

Une troisième condition de l'évolution, c'est la réaii: 
réformes politiques. 

Je m'excuse auprès du général de Monsabert, que 
d'entendre, souvent avec émotion, et que j'ai écouté, 
toujours, avec soin et respect, mais je ne crois pas 
réformes politiques soient indiflérentes dans l'évolu 
monde musulman. 

Qu'on le veuille ou non, ce monde est actuellement ! 
de courants et il s'établit d'un pays à l’autre des com] 
inévitables, 

Les réformes politiques, dit-on, ne doïvent pas ètr 
dans l'intérêt de quelques-uns. J'en conviens et je suis 
fait d'accord aussi lorsqu'on dit qu'il faut d’abord fair 
électeurs et que l'on fera ensuile des députés. On s' 
d'ailleurs qu°, quand on a fait des députés, ils se 1 
quelquefois qu'ils ont des électeurs. (Sourires.) 

En ce qui concerne les institutions politiques, il faut 
peler, mes chers collègues, qu’elles ont une histoire. Li 


pays et donneront des possibilités d'emploi qui perm: 


Conseil de Tunisie à pu, ces dernières années, paraitre ur 


démodé, Mais la France peut, tout de même, rappeler q 
Grand Conseil a été institué en 1922, il y a trente a! 
moment, ces institutions étaient fort progressives et 
tuaient dans l'évolution politique de ce pays un pas €! 
important. 

Cette date de 1922, il était nécessaire de la rap] 
mémoire d'un certar nombre de nos collègues. 
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Cpes réformes ont déjà été décidées et n'ont pas toutes été J'ajouterai q lans cet » de J1 franca ° 
wcceplées. Certaines ont été acceptées malaisément par les Fran- la Co vi de 4194 
ais de Tunisie, notamment dans le domaine de la fonction tab s p t1 
publique, et je ne crois méme pas que lout ce qui avait été Une s f 3 « l 1 
décidé ait été entièrement exécuté. Il faudrait, d'ailleurs, s'en ] l : 
assurer avant de faire éventuellement les nouveaux pas dont ex! \ . 
jl a pu être parlé dans la déclaration qui a été lue par M, le ter L 
ministre des affaires él ingeres, dont nous venons d'avoir à le t t 
j'instant le texte dans le compte rendu analvt que et que il qu au | ic \ 
Bill ment écoulée sans pouvoir la commenter complètement, | i 
|| v a aussi des célormes qui ont été mal areueillies par les [a | i 
wléments nationalistes tunisiens, A cet égard, j'insisterai sur Ja 14 Le ul “ : + 
gélorme municipale dont on a beaucoup park ivec raison — pro S \ : 
et qu'i! est regretlable de ne pas avoir vu mettre en œuvre th 1 figurent, à s - 
d s bien longtemps. lesaque | | 
En 1958, j'avais eu le plaisir de recevoir à maintes reprises, }t L ° , 
gans mon cabinet du m'nistèee des finances, le résident généra J u 
de | ue, M. Mons, qui venait an entretenir de Ja situation { fail S * | à 
économique de la Tunisie après Ja dévaluation de 1958 et de ni < leux te ) t l'u 
a nécessité pour :e Trésor francais de consentr des avanres M ir lesq \ 
en vue de permettre certaines subventions économiques d vs | erait pas exaeten t 2 
tu \ juguler une hausse brutale du prix de tou mbu £ « $ l (fil , 
tibles dans Un pays qui ies 1mporte à peu pres lous £ ' l { i | ! \ & 
Je disais alors au résident général : quand fera-ton Ja Lar I ie 
réforme muni ‘ipale ? Quand crécæa-t-on des nseils élect;s de Je pense que nous ne devons do \ 0) ) Vorg 
caidats ? F : ua SyMten + 1 Surplus, trans! _ a. 
Nou< sommes en 1952 et nous n'avons toujours pas de muni- q \ ù Î S deux pa \ 1 ( ul ! 
cu s élues ni de conseils de caïdats élus, Nous constatons to lue léco’r ii l'ail'e par vo | nta 
1. ole, élémentaire, je le veux bien, de la vie publique, l'autres nvét S que is ) as besoin d rer 
qu est nécessaire à la création d'assemblées électives d'un ra A4 quant present, Hn { l l'atou i i ) 


plus evé, n'existe pas en Tunis 


Ainsi, dans ce territoire, n'existent pas ces cadres musulmans 


li, en Algérie, siègent avee les Européens dans les assemblées 
qu ales, les conseils généeaux, à l'Assemblée algerienne, 

t qui constituent une école de cadres qui, je le dis pout 
lavoir éprouvé personnellement, e<t indispensable non seule- 
ment à la formation de l'esprit publie dans les pays mnsulmins 
— territoires francais ou Etats protégés par la France — mais 
à évolution politique qui ne peut inteevenir que lorsque 
cet le de politique élémentaire qu'est l'institution muni- 
cipae a d'abord été dotée d'un corps électoral, puis d'assem- 
blées, (Applaudissements au Centre, à droite, à l'extrême droite 
et sur certains bancs à qauche 

Je ne révèle aucun secret en disant que c'est là nne thèse 


que M. le ministre des affaires étrangères m'a entendu soutenir 
bien souvent. 

C'est pourquoi je me félicite d'avoir lu dans la déclaration du 
Couvernement que cette réforme devait êlre :a prenuere el que 
l'on pourra ensuile partir des institutions municipales pour 
bä iu second degré, d'autres assemblées, 


Mais il faut savoir que cette réforme municipale n'est pas 


très populaire dans les milieux du Néo-Deslour, parmi les 
ma‘ionalistes musulmans. Hi est c'air qu'elle n'a jamais été 
fi e et que si les résidents généraux successifs j'ai cité 
Je nom de l'un d'eux en rapportant les entretiens que j'avais 
eus avec Jui il y a quatre ans — ont éprouvé quelque peine 


à la faire aboutir, c'est qu'elle n'a jamais été des 
de: clements néo-destouriens, 

Après tout, ceux-ci ne tiennent probablement pas tant à Ja 
cation de ces cadres locaux et de ces assemblées loc.'es dans 
autour de l'école, à propos des probièmes de l'eau 
route, s'opère la coopération franco-musuimane 
d'abor] sur la base de !a commune. \pplaudissements au 
cent à droite, à l'extrême droite el sur certains bancs à 


rte au sein 


° nl 
ou ls ja 


Celle évolution politique, dans quel cadre doit-elle avoir lieu ? 
ù e point, je suis d'accord avee M. Jacques Chevallier et, 
}* e crois, avec ce qu'a ândiqué M. Mitterrand aujourd'hui: 
cel volu‘ion doit avoir lieu dans le cadre du traité de protec- 


| L'exact que le cadre du traité de protectorat permet toute 


€ in des institutions internes de Ja Tunisie, C'est pour- 
qu \ grande majorite de mes amis ne pense pas qu'on doive 
( r la Tunisie, non plus d'ailleurs qu'un autre pays pro- 
ie rs un statut ultérieur d'Elat associé au sein de l'Union 


M. Diomède Catroux. Très bie:! 
M. René Mayer. Dahord, il serait paradoxal de vouloir accordes 


d'Etat associé à des paye dans lesquels, appa”emment 
Personne ne le réclame. 

| Francais du Maroc n'en veulent pas, les nationalistes 
Mairocains — l'ai sous les yeux des nouvelles à cet égard — 
connaitre il y à queiques jours qu'ils ne vouiaient pas 
endre parler. de crois qu'il en est de même en Tunisie. 
AU dImeurant, les souverains de ces deux pays nc paraissent 
Pa un plus suucieux de cette institutiou. 


, 


+ t 





monttme 
M. Diormède Catroux. l':: Le 
M. René Mayer. Nous avons pri: c'est exart n 


| UPe 
menti du amener, par l'evolutio: ie populalions des ! $ 
uu vus sont ratla hé à dan tatre )ui à in au A ‘ { ht 
œatquement jeurs propres aft.-1t J isiste sut t ad be : 
aGernocrat juement. M. Cheva re t rois \ déjà fait lil 
q e que Ù \1d pre Van € d ) il yi1 pa! { SOU il 1 est l' l 1= 
Jours à démo lie 

I! suffit de regarder ce qui s'est pa uns le térrilo he 
de la Tunis qui est d Nil, pat \ grà le logo | 
lé Nations I Ps et Dultrit } ÎT ts réalist l } il 
indéjsend ni je dou! nt qu s règl er iliques 
so ip] S pr li] ll Î ha ] s é'ectin | ha 
merno 4 5 t lnen nn s est rendu su dom | heof 
de ! pposit } el e érlains de <es amis potit PRE 
le Ir< es J’ Tsonnaiges 1] res Aa proreu i H | l 
en reve Sourire 

Il ve faut 10 pas fo il CPS ra { lot { 
La dém ile sS app 14 iolatmment pa tt ) : 

Jon LE, P I 

En résumé, nous sommes d'a rd pour que 4 regies qui 
doivent nn<tiltuer le Cadre de cette évolution M. Mliert ] 
l'a fort justement exprime - Sexpriment ait tou 3 
réformes pal bles a le maintien des interèls tra ; 
essentiels. 

J'arrive à quelques considérations, que j'abrégerai at 
poss M sur :e nent Îes teforimes ŒUE Houts sont ot ‘itt init 
proposees dans la mesnre où Ce contenu peut où nou différer 
di e qui avait été antérieurement avancé. 

d'a toujours lans de franches nmnersalions V4 es 
ministres Tunisiens du précédent gouvernement, marqué que, 
personneilement, et, je le pense fui quant à mm ut LE 
ne pouttrions Jamais souserire à une formule de gou ent 
homogène pour la raison fort simple quelle <erat ntra.re 
iu traité de proleclorat dont on se ri me 

ny a pas de gouvernement turn ên homogène si ic sulet 


genéral doit resler ce quil est dans l 


politique 
t 


Protectorat ei si la 
exterieure et Ja politique de défense nationale doivent 


tre aux mains de la Fran Un certain nombre di parte 

ments Iipot unts, dont les tinan s, he pt ivent do ètre d'rt- 
ces pal es Fu lens D N lors, ii q léet'on lu gro) EL 1 
tunisien homogone n sc pose pus | secrunl ontratie au t@ 
ju Bardo 

En deuxième Leu, 6e po la question des à nb! 

l'a entendu en s« 1 divers des pin ons v[r s i tta 
tribune sur la manière d er aux in<titutions tunisien es 
Français de Tunisie. I est mwlénmiable que le probléme est 
délicat à régler sur le p'an juridique, 

Lorsque a narc-h3]l Lvautew à fait la déclaratun que 
M. Mitterrand a sitée cet après-midi, il essavait d'expliquer aux 


\ L 1 
Fraaicais du Maroc qu'ils ne devaient pas 6e considérer comme 
habitant ur, département franwais, qu'ils ne devaient pus s'assie 
milée par la pensée aux habitants de l'Algérie. Nous sommes 
tous d'accord sur ce point, 
Fran- 


[unisie ne saurait Ctre la même que s'is résidaicut 


La maniere dont les droits politiques sont exercé par le 
Ça de 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 19 JUIN 1952 





‘ { \ l lot pou r trouver 
l 5» r La se est indis- 
t ! { ! prof } 

| \ plus pi - 

x | | : ex 1 
e t y à umunauté 
certau bancs € 
, 1 *! le on 

; ’ + les] 
' 1 1 tre 1! | » priftrenve, les capitu i- 
Etat tunisi lans lequel 
| LL igues, que cela soit bon, que 
( ni ju « ivissanmt ans [M perTir t- 
t | ( ur d un esprit pu ' { ll de nature 
f e développement de ses institutions ? Je ne le 
} : 

r | Fr ;s de Tunisie, un moyen 

X 1 ghme particulier, qui est possible en vertu 
y | lorai ce lors ju | a l'a ord nécessaire du 

rt droits politiques dont nous ferions bien, 
« l'êt plus ménagers lorsqu'il s'agit des élections 
Î \ \ t égard, je suis de ceux qui pensent que la solu- 
- nou élection des sénaleurs représentant les 


] I ( pas été heureuse dans un moment où 
qu'ils exercent leurs droits poli- 
n pu ajourner le renouvel- 


l à 101 precist ment 

t ( funisie. Peut-tre aurait 
de ces parlemeniaires, 

ces droûte polit ques des Français de 

| soient dans une 


| \ nm € e ext és, Faut qu'us le 
da leux assemblées ? Le problème est diflicie 
£ t qu'u assemblée tunisienne élective 
\ ur, Mais on sait qu'il n'est pas possible de 
lemain., Je l'ai indiqué tout à l'heure, je ne reviens pas 
et. Les Français ont déjà voté duns le passé poyr leurs 
1 } 1 demandons qu us € ntinuent. 
S | léclaration qui nous a été lue, il doit y avoir 
issembeée tn ( e, celle-ci doit, à 1 ISIN être dési- 
\ ant lamt qu'eile puisse être élue. 
| ju pose et à laque je demande au Gouver- 
nent i m tr affa étrangères de réfléchæ, est 
12 juelle situat se trouveront, le jour où l'as- 
= ra 61 | élements francais representés 
l ny L Les ( nentis n au nt pas VOIX 
| "shit laqu , à ce moment-là, n awa 
tu J'u leg plus ou moins approuvee 
issemblée tative, mais celui d'une lég:slation 
( te 11 { nent Tunisie! { 
La ; Tunisiens et des européens au sein du 
tit ( J fticulte Les deux é.é- 
| | nl ses années el s en- 
Î | { 1 St Î Mist il. polir le voie du 
budget l e, Sur ce paint n'v à pas de difficultés. 
\ à pas 1 1x | À Co d'une a<semblée 
ut 1 1 is ME tunisienne mixte 
| I te ? Après tout en tout cas tant 
qu Latin on ne voil pas pourqnoi, sur 
’ le g { les élém ls européens de Tumisie 
s 11m i il misuilalton nécessaire pour 
istal qui est toujours finalement sou- 
be e sous le contrôle du eésident général. 
/ ben! à l'extrême droite 
‘ question q l'on peut se poser et qui peut faire 
: gociot | 
M tre des affaires étrangères, répondant à M. Mitter- 
] » Ja Fran n'entendait pas 1mposer des 
| faut 1e gépéèle, qu'elle les propose et 
u monde entier — vous l'avez d'ailleurs 
e ministr et qu'elle conduise la négxiation 
5 S laisser cond e par elle 
| véforme m pa sur laquelle je ne reviens 
t P ii na { 
| i £ rale, vous vovez. mesdames, messieurs. 
l progran le réformes qni a été 
1 tp les mesures critiquables dans 
! iurait beau ) gagné. d'ailleurs, à être 
t. L'Histowe se chargera, plus tard, de dire pour- 
( pourqu es réformes n'ont pas été 
{ t dès que sont arrivés à Paris les 
; t Chu 
| | tique fr » en Afrique du Nord, 
t t uité ile e de vacillations. le 
tif | maintien des hommes tant qu'ils 
) ‘ nent le maintien de l'ordre. 


Verd'er qui a fait 
était pas lans l'Inde après le départ de 


lial COM- 


\ N APT n mn d t tre 1 * 
" à pPalu 1 it Ci 1 ai} 











pris — nous donner parfois en exemple la Grar 
ne porte pas de jugement sur la manière dont ce Pa 


problème de l'Inde, mais — je m'en excuse aupres 


lier — j'ai beaucoup d'amitié pour les populations mu 
d'Afrique du Nord et je ne souhaite pas à la po] 
sienne de connaître la situation Œfficie, 1m 
de surcroît dangereuse, dans laquelle se trou 
d'hui la population de ce grand pays où les Anglais 
plus, (Apyplaudissements sur certains bancs à gauc| 
et à l'extrême droite 

J'ai terminé, mes chers collègues. Dans ces réf 
nous voulons promouvoir, il ne s'agit pas, 
avec raison, de prendre une attitude qui puisse don 
ser que nous voulans faire des concessions à certain 

Î t remuants. Non! la France ne- fait 


pa'tuculerement » 1 
concessions : la France fait évoluer des institutions 

M, Robert Schuman, 
bien ! ; 

M. René Mayer. Elle le fait comme en 
mière législature, lorsque l'Assemblée a dû discuter 
de l'Algérie. 

A cet égard, je me félicite chaque jour de l'évolution 
accomplie dans certains esprits. 


M. Maurice Rabier. C'est exact. 


ministre des affaires étrann: 


M. René Mayer. M. Jacques Chevallier me permettra 
féliciter tout particulièrement de l'évolution qui s'est 


dans son propre esprit, car je l'ai entendu faire. à cette 
l'éloge mérité des avantages qu'avaient apportés les 


le-Bre! 


1947, duraut 


imparfaites —- elles sont toutes imparfaites — l'assemblé: 


11 


faite — excusez-mot: elles sont toutes imparfaites 
qu'est l'assemblée algérienne. 


Sou 


{ 


Moi qui, après avoir combattu certaines dispositions 
sives, me suis réjoni d'avoir voté le statut de l'Algér 


bien peu de députés algériens du premier colkge, je 


reux de voir qu'aujourd'hui on comprend qu'il s'ag 


Imesures de sagesse, de réformes politiques heureuses, 
à ces institutions et à leur fonctionnement que nou 
la coopération dont j'ai parlé et qui manque pri 
d'éléments de base en Tunisie. 


N'oublions pas, non plus, que la Tunisie est presque le M 


Orient, en tout <as le proche Orient, que ce pays, 
rent de ses voisins, penche davantage vérs l'Œœient 
l'Ouest que les imprégnations venues de L'Est y sont 


quentes et plus rapides. Montrons-nous fermes à l'égard 


voisins orientaux de la Tunisie, Demandons d 
adage français d'après lequel les choses 
eun balaie devant sa por'e: 

Nous accept sûr, l'émulation 


ippiiq 


1 


1 … 
ans ja In ; 


ms, bien 


vont mieux qu 


meilieur degré de civilisation. Cette émulation nous 
dans cette lulte pacifique. Pour cette Intle-là, la France 
tous les défi. Elle n'en accepte aucun autre. (Apyplandi 


à droûte et à l'extrème droite, sur certains bancs à 
sur plusieurs bancs au centre.) 

M. le président. La paroic est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Mesdames, messieurs, 
pour soutenir l'ordre du jour qu'avec un certain 
mes <olègues d'Algérie j ai eu l'honneur de 
fait dans la discussion générale 
à l'Assemblée de consentir à reporter ce 
la conférence des présidents de fixer, dans sa réun 
prochain, alin de la soumettre à l'Ass mblée, läa GUat 


dépose 


s'uis :1iSCcri1re pou 


l\ pourra se terminer. 
Je formule cette demande parce que nous, les 


tants de l'Afrique du 


No: 1, HUUS SoIuInes en prest 


‘ 4 
véritable cas de conscience. 
. 1 1: * » r ! À 
Des déclarations graves ont li faites à ette tril 


surtout par M. le Hi! 


que le dernier di= 


! coHègues et 
ffaires étrangères. Je 
noncé, ceiui de mon éminent ami M René Mayer, 
peu rassérénés. Il ne nous a pas absolument 
parce qu'il était prononcé par lui, ensuite parce qu'ut 
de la fédération du parti radical de ” 


sécialiste de Tun 
ün 6 novembre 1951, déclare en guis: de € 


dois d re 


ét [Mel s 


nclusion : 


« La fédération du parti radical socialiste de Tuni 
prèle non seulement de la pensée de ses militants m 
des sentiments unanimes des Français en Tunisie, ad 
pressant et douloureux appel au président, aux grai 
du parti, aux ministres, aux élus radicaux socialist 


adjurent de sauvegarder le patrimoine national 


L 
1 
L 


à tous nouveaux abandons qui entameraient ei 
Français et des Tunisiens au sein de l'exécutif et d 
sentatif du protectorat, rappelant, ci besoin était, 


reconsidérer des réformes 
négociées alors qu'elles datent de «six moïîs et qu 
Chenik, irrespectueux de sa propre signature, 


tre 
luirement sabotces, » 


inconcevable de songer à 





je n'intem 


débat et de 


+ 


À 
x 
£ 
: 
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” Œe ” _ _— » cn RE 2 
Mesdames, messieurs, je ne crois pas qu'en Tu \ situa- forn par not t t \ i t 
L tion se soit amélitée depuis et Je ] pal | , 
. ù 1s all Mrs pouvoir coin] ler sui le con i du parti 1 J 
Je voudrais dire à M. Mitterrand qu l s e 
L I e que je l'ai entendu tout à 1 heu 
\. Mitterrand est un esprit fort ln it. Il i- 
toire ertain. Le Qui I à « l une, p url { est ju Hi & soi! Et plus Je re eme À », ( 
t référé à un précédent qui date d'une per l ] no Max ù « 
j è OÙ nous N'aAVONS Pas passé Pour ] ilieremenit pers- < 
Fi -vhf : © t LP > ee …) ; 
En effet, il nous a «à que l'empn r Napokon W qu'elle est prévue 
t avat approuve à proposition du bev Es Sado d' è { th ; 
co seil q 1 resserbla t et igernent au DER gisiatil qu ch- t \ e! 
visage Ina ntenaut nou | tre des { s ( [ | ‘« a i i irits hé ( lt ‘ de 
re collègue me permettra de Jui rapp r qu'à poque ! i 4 enne et ' - 
Napoléon Hi avait fait un voyage en Al e el ivisageait la reu e Le rep la las e sorte de Neriment Jeu 
€] n d'un rovatune arabe ue Pau Wononcent l'indépendance de la Tumisie et dé { 
L'Algérie a évolué tont autrement, fort heure t, et nous ie } lurat. 1 e Cas, dins quelle pos se. 
pouvous nous en féliciter aujourd'hui. \' | 
' X pas non plus qu'au nom du même principe des Ce qui est étmnant c'est que vos sugges PS > 
nationalités qu’on évoque ce soir en faveur de la Tunisie, des } lui seront soumises à dis 
Napoléon MI à fait, dans les conditions que vous savez, l'unité sent à ter 41 VON Autrement t. vous 2 e en 
‘ Û italienne et l'unité allemande et je ne pense pas que la Frauce butte tout 1r'é tres. D puis des mois, ; n 
: pu:sse s’en féliciter, ue. ; L | vous 1 lragee hante 
Cela étant dit, M. le ministre des affaires étrangères sait S mme entrée de jeu. vous faites des pronosi sel 
na vec quelle navrance et quel désespoir uous l'avons enteudu graves, où allez-vous aboutir ? Nous nés = seu'ement 
ce Soir. f ve ; é \q is, m Peu Pres [M LS, 1° Ù \ 14 
Jamais, je l'ai dit, nous n’aurions imaginé, après tous les catastroph 
. efforts de persuasion, les honnêtes efforts que nous aFois faits, M. Maurice Rabier. \ l | ; ] \ dit noul totut A 
: que vous viendr,ez ICI, 1m nm : eur le miisure nous pporier ce l'Alg t pile l ” 
n \ 1 mous ave apporte: Vrairmmetf) C eSt DIern votre res : 
” po bi té ue he Ag ii est snmaie.” x | M. François Quilici. Monsieur Ral er, Vous avez tue 
*. Je ne voulais pas faire de questions de person: Dans ma ns. US Tesponsaminteés à nou léputes algé”iet sont r'd= 
ère intervention je vous avais d'ailleurs méuug ( re d de 
ne sois pas sûr qu'au conseil des ministres on ail eu NH faut lie répéter, puisque nous ne somn } € 


» } 
lement connaissance, ou fixé dans les termes où vous M. Maurice Rabier. Vous n'avez rien comuris 
| ! lue la déclaration que vous avez faite. Mouvements di M. François Quilici. lout à l'heu | uit au ’ ] \4 
le Tunisie n'avaient que deux sénateurs et peut-être ma! élu 


! M le ministre ces affaires étrangères. Que CS > LE it { il 1= qui Ï { ill Mu } li AVAM 4 que le #* conateun pret .° 
nuations ? étre ss il élus, trouve q"e nous sommes bien obh'irés, 
. M, François Quitici. Monsieur Je mini<tre, je n'en dirai pas en tant que députés de départements algériens qu, seu ont 
1, VOUS Vous eu expliquerez avec Vos collerues. représentat parlementaire ujole de prendre à tre 
Je sou ignerai très rapidement que sa création d'un tribunal charg 1 défer les intérêts des Français dont 1! Ç nimes 
jministratif et le mécanisme par lequel interviendra ie rési- nécessairement solidaire 
dent général signifient la suppression du Visa de ce dernier. IR rquez que tte solida . IX, qu : 
J'ajoute aulre chose encore: vous malntenez, c'est entendu, n'es! \S ulement une solidarité française, d’orig le + 1e 
. un certain nombre de directeurs francais, des directeurs essen permets di wuligner oœue. tout de même. deux Fram 
tiels, au sein du cabinet tunisien — M. René Maver rappelait INA < Alvér ‘ux membres de cette Assemble deux de 
| t à l'heure que c'est 4 »nfximne au trail ue proiecioral — LOS 'lée = rit 1 A | LC ] In io \ q 
; mais je voudrais tout de méme vous nl en garde. VOVEZ ! ) t qu ette larité va fort loin. Tareaque 
Parce que la France aimente ie budget extraordinaire de la IOUS Vou< parlons, c'est non seulement au nom des Français 
- Tuuisie et qu'elle verse à ce titre 43 m irds de franes par an, d'origine établis en Afrique du Nord, mais encore au nom de 
t parce que, pou à réalisation du pr! )£ (EME 1 livestis- ( F1 vcais musulmane qui & sont donnés tout entiers à la 
ts, elle a dépensé au cours de ces dk eres ammces une | t qui vous regardent faire à l'heure actuelle parce 
e centaine de milliards, nous avons une trop gratnie ten- qu'i's se dermandent ce qu'ils deviendront, eux. 
s e à considérer que, par là, nous pouvous avoir une elmprise n ne DS D DE. he dons cu , 
« s ile sur l'évolution politique de la Tunisie. Fm on ‘ Fe ’ 1 
\u vinglièérmme sSiécie, surtout ipres 14 EU t À 1939 V a sd 4 : ? 
» d'autres bailleurs de fonds que nous, il faudrait v penser, Je En tout cas, M. Mitterrand « VISA Es t de gaieté de cœur, sem- 
: ihaite pas en tout S Pour INO!N pays ile sorte de rôül b'ait par ce relour au tr le In flardo, qui évidemment ne 
- humiiant qm consisterait à financer un gouvernement qui n'en contient pa £rane« hose, que les Français de Tunisie et deunita 
‘ jerait qu'à sa tête et le plus souvent agirait contre nous s Français d'Afrique du Nord soient des étrangers dans ces 
Dans vos réformes, les miaistres deviennent mâitres des admi- pays qu'ils ont faits de leurs mains, de leur grand labeur, pour 
nistrations, Ce n'est plus le secrétaire général qui contrôle les lesq t'consenfi Le buts de & au _—_ 
}6 es, ce sont les ministres. Vous aurez d non seue- Je is le dis très solennellement ei de tout mon cœur, nous 
ent une administration tunisienne mais encore une adminis- ne l'acceplerons jama 
lration qui, par son inertie, pourra parfaitement vous paralvser. Et pour nous, ce n’est qu'un commencement, Nous ignorons 
r ; e sera facile, Les ministres dans leurs rapports avec les direc- ce que sera votre vote à la fin de ce débat, mais je puis vous 
) leurs français et avec le résident générai donneront :eur accord certifier que, quelle que soit la décision que vous preniez, cela 


ais, en sous man, VU G. T. T., ou tel autre organisme, ou nous répousserons. 
ministres eux-mêmes feront en sorte que les fonctionnaires 12 

4 vous erapêchent de gouverner ce pays. 

à U y à autre chose qui me peine et qui est imfiniment grave 


crois alors vous avoir démontré qu'il se pose pour nous 


un véritable cas de conscience. 


+ nc rat i'incgictnrai ANCON nnri le {er 

ù pour notre pays et pour la diffusion de notre langue, c'est le BR __ + . re 2 Des ” 2 ». Le A =. der D 
lait que, pour de petits emp'ois, les concours ne pourront avoir ps ve US de LA: qi me +de éme 

- | Cu qu'en arabe. Vous condamnez l'éco'e primaire franeaise. VOUS AUUREE à s. ne . dl — om gr UT 2 _ 
Vous empèchez la diffusion de notre langue dans les grandes que soit Ieur position, Mais parce que nous vo ns 


( 
ll , | | | tout de même que un d’entre nous, dans chaque groupe, 
Inasses tunisienwes. Ur, notre langue a été le seul facteur de tout de même que chacun d’e ] | | 

- I 
| 


| étudier cette somme extraordinaire que vous nous avez 


$ progri | 
Lerles, vous aurez encore des étudiants dans l’enseignement apporice, In | 

Ù Supérieur, Mais ces étudiants ont une trop grande facilité pour Votre texte est infiniment compliqué, on n'y voit même 
Pprendre précisément les thèmes dont ils se servent ensuite pas de pensée directrice; nous voudrions qu'on nou 1i<SAt 

contre nous, Vous avez là une génération qui est probablement un répit pour lire et pour comprendre. Peut-être qu a-ors, 

perdue pour la colaboration franco-tunisienne, 1Îl vous faut ayant lu et ayant compris, vous trouverez une Imajorie. Je 
endre d'en former d'autres pour pouvoir fonder cette colia- crois qu'il est de votre intérêt d'attendre parce qu ipres 16 
bouration peu que Je Ssals, si le débat deva 


Le Var contre, ce qui fait 1 


« 


nsieur le ministre des affaires élrangères. 


se conclure aujourd'hui, vous 





enracinement des Français et de la ne seriez plus, à notre grand regret, ministu d 
France dans ce Pays, ce sont justement ces classes moyennes Ï élrangeres. (Applaudissements sur certains bancs à dr ue.) 
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LL. 


M. le président. Monsieur Quilici, dois-je comprendre que 


vo lemandez l'ajuurnement du débat ? 
M. François Quilicl. Oui, monsieur Je président, 
Il t d'ailleurs pres de minuit, 


l. Robert Verdier. Il s'en faut d'une demi-heure. 


M. François Quilici, Il est déjà arrivé très souvent que la 
sci nt vée avant minuit, 

Monsieur le président, l’ordre du jour de l’Assemblée est 
étubli pour demain, Je n'ai pas la prétention — le règlement, 
d'aill me l'iuterdit — de demander à l'Assemblée de bien 
Nouloir continuer demain ce débat. 


M, René Malbrant, C'est prévu ainsi, 

M. François Quilici, M. le président va me répandre. 

\ raison de la gravité de ce qui a été dit et proposé, ces 
réformes méritent vraiment une étude très poussée, car per- 
sonne d'entre nous — j'en prends à témoin mes collègues — 
ne pensait que le Gouvernement en était arrivé là. (lmterrup- 
tions sur plusieurs bancs à gauche.) Je propose très honnètle- 
ment que la conférence des présidents nous soumette, mardi 
prochain, une date pour la suite du débat. Ce pourrait être 
celle du jeudi 26 juin. 

M. le président, 1! est vingt-trois heures et demie. I à ‘té 
décidé que la séance serait levée à minuit, La suite du débat 
a été inscrite à l'ordre du jour des séances de demain, mais 
seulement après la discussion d'un certain nombre d'affaires. 

L'Assemblée pourra donc se prononcer demain sur Ja pro- 
posilion de M. Quilici, étant entendu que la présente séance 
éera levée à minuit, 

M. François Quilici. D'accord. 

M. le président, Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à Mme Sportisse. 

Mme Alice Sportisse. Mon intervention, morsieur le président, 
doit durer plus d'une demi-heure; trois quarts d'heure ou une 
heu e sans doute, 

M. le président. Commencez votre discours, madame; vous le 
lerminerez lorsque le débat raprendra. 

Peut-être renoncez-vous à parole ? 

Mme Alice Sportisse, Pour l'instant, car je souhaiterais que 
mon intervention ne fût pas coupée. 

M. le président. Il n'y a donc plu: d'orateur inscrit dans la 
discussion générale, 

Mme Alice Sportisse. Je vous demande pardon. 

M. le président. Je me trouve ainsi dans l'obligation de met- 
tre aux voix immédiatement la proposition de M. Quilici. (Mou- 
gements divers.) 

M. Maurice Rabier, Scrulin! 

M. le président. L'ne autre solution consisterait À lever la 
béance maintenant et à reprendre le débat demain, à la suite 
de ja discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre des affaires étrangères. Mon<ieur le président, 
Je crois qu'il est logique de poursuivre cette séance jusqu’à 
gminuit, comme il élait prévu. 

Sur divers bancs. I n'y a plus d'orateur inscrit. (Erclama- 
lions à l'ertréme gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères, En tout cas, si le débat 
N'est pas terminé à minuit, nous pourrons le poursuivre demain, 
à la suite des affaires ioscrites à l'ordre du jour, et le mener 
à son terme 

M. le président, En conséquence, comme il] n'y a plus d'orateur 


in L dans à discussion générale, nous devrions aborder 
maintenant l'examen des ordres du jour. 

Mais, dès lors, je ne peux pas demander à M. Quilici d'attendre 
À aemain pour que l'Assemblée prenne position quant à la 
poursuite ou au renvoi du débat 

Je vais dor onsulteæ maintenant l'Assemb'ée sur la pruopo- 


sition de notre collègue, tendant à confier à la conférence «es 
présidents le soin de proposer une nouvelle date pour la pour- 
suite du debat. (Mouvements divers 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
Tonseil. Ce n'est pas possible, monsieur le président. 

M. le président. Ce n'est pas moi qui fait cette proposilion, 
mais M. Qui et c'est à l'Assemblée de se prononcer. 

M. François Quilici. Monsieur le président, je pense que 
l'Assemblée pourrait ne se prononcer que demain sur ma pro- 
posit li 

M. le président. Dans ce cas, la solut.on la meilleure serait 
de lever maintenant la séance et de renvoyer à cermain la suite 
du deétdat 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

{L'Assemblée, consultée, adovte celte proposition.) 








1 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu trois demandes en autorisal 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les n° 3733, 3724 
distribuées et renvoyées à l'examen de Ja commiss 
immunités parlementaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites 
un membre de l’Assemb'ée. 

La demande sera imprimée sous le n° 3736, distribuée et r 
voyée à l'examen de la commission des immunités par 
taires. 


4— 


REPRISE D'UN RAPPORT 


Conformément À l’article 83 du règlement, la commissi 
la justice et de législation demande que soit repris et res 
devant elle le rapport déposé au nom de celte comm 
dans la précédente Hotte. par M. Palewski, le 28 avril 
eur : 1° le projet de loi modiflant et complétant la loi du : ; 
1844 sur les brevets d'invention et instituant des licences 
« licences obligatoires »: 2° la proposition de loi de M. Ar: 
gaud, sénateur, instituant des licences obligatoires d'exp 
tion des brevets d'invention, 

Le renvoi est de droit, . 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3720 et distribué, 


an ess 
COMMUNICATION D'UNE COMMSSION 


M, le président. J'ai reçu de M. le président de la comm 
de la justice et de législation la communication suivante: 


« Paris, le 18 juin 1952, 
« Monsieur le président, 

« La commission de la justice et de législation saisie 
vertu des dispositions de ;'article 33 du règlement, -ou- 
n° 1452, du rapport fait au cours de la précédente légi< 
sur le projet de loi relatif à l'interdiction de séjour, en ac 
les conclusions sans amendement. 

« Elle à désigné M. Henri Grimaud pour en soutenir 
conclusions devant l'Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur je président, de bien vouloir do 
à l’Assemb:ée acte de cette communication. 

« Veui!lez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
haute considération. 

« Le président de la commis: 


« Signé: De Mono-GIAFFERRI. » 


Acte est donné de cette communication. 


Gen 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Pluchet et plusieurs de 
collègues une proposition de loi tendant à supprimer le co 
de la commission centrale de contrôle des opérations inmim 
lières sur les opérations immobiières des caisses de 
agricole, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3720, distril 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mailhe une proposition de loi tendant 
modifier et compléter l’article 44 du livre I du code du ! 
concernant le mode de payement des salaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3726, distril 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à :a commis-ior 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collèguss 
proposition de loi tendant à surseoir, pendant la durée 
vacances judiciaires, aux délais impartis pour exercer une 
de recours aux litiges entre bailleurs et preneurs d'immen 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3728, distr 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
justice et de législation, (Æsentiment.) 

J'ai reçu de M. Gau et plusieurs de ses collègues une 
sition de loi tendant à la création d'un service civil pour 
objecteurs de conscience. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3738, dis! 
et, s'il n'y à pas nn renvoyée à La commission 
défense nationale. (Assentiment.) 


} 
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site 

J'ai recu de M. André Mercier et plusieurs de ses co:lègues 
une proposition de loi tendant à accorder, pendant la période 
normale des congés payés, la réducton de 30 p. 100 sur les 
tarifs S. N. C. F. aux assurés sociaux en assurance longue 
maladie, accidentés du travail et à leur famille, © 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3739, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


moyens de communication el du tourisme, (Assentiment.) 


PE, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Cunsei: de la République, une propusition de Joi formulée par 
mu. Marcel Plaisant et tendant à modifier Je taux des taxes de 
dépôt et des taxes de publication, ainsi que des annuités des 
brevets d'invention, | | , 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3742, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentimeni.) 

J'ai reçu, transmise par M. Je président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée pe M. Durand- 
Réville et tendant à modifier la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 
fixant le régime électoral, la composition, le fonctionnement et 
la compétence des assemblées de groupe en Afrique accidentale 
francaise et en Afrique équatoriale française dites Grands 
Le 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3743, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commissun 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


sm É 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à relever à 
48.000 francs le montant maximum des retrailes mutualis'es 
dont bénéficient les anciens combattants et les ayants cause des 
combattants morts pour la France par la modification de l'ar- 
ticle 174 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 (n° 566), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3722 el distribué. 

J'ai recu de Mme lose Guérin un rapport, fait au aom de la 
commission des pensions, sur la proposition de lai de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le béné- 
lice des statuts des déportés et internés résistants et politiques 

ix intéressés ayant été internés pendant une période inférieure 
à trois mois qui ont été libérés par la Résistance ou l'avance 
des armées aïliées (n° 3493). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3723 et distribué. 

J'ai recu de M. Tourné ua rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Mouton et 
plusieurs de ses callègnes, tendant au payement intégral des 
soides dues aux officiers, éous-officiers et soldats bénéficiaires 
de soldes mensuelles pendant leur captivité et à l'abrogation des 
arlicies 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945 
n° 1508). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3724 et distribué, 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Mouton et 
sieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier les inva- 
es Inililaires du temps de paix des mêmes barèmes et avan- 
lages que ceux des mutilés de guer-e par l'octroi de l’article 65 
de la loi du 31 mars 1919, repris aux articles 12 et 13 du code 
des pensions (décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947) (n° 603). 
rapport sera imprimé sous le n° 3725 et distribué. 

ü reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
le la justice et de législation, sur le projet de loi modifiant 
18 articles 25, 30 et 35 de Ja loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de là presse (n° 3134). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3727 et distribué. 

recu de Mme Sportisse un rapport, fait au nom de Ja 
omission de l’intérieur, sur la proposition de Joi de M. Des- 
el plusieurs de ses collègues, tendant à fixer les conditions 
äppacation à l'Algérie de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 por- 
"it transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'en- 
eprises de presse et d’information (n° 3309). 
€ 1apport sera imprimé sous le n° 3731 et distribué. 
1 reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
à Commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
Proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 


kudnt à modifier ja législation sur les couscils de urud'- | 


| 


Le 
1 
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hommes et en cons juence à modifier les articles 2 et 10 du 


titre I du livre quat eme qu le du travail n° fs), 


Le rapport sera imprimé sous le 3740 et distribué 

J'ai reçu de M. Birot un rapport, fait au nom de la commise 
sion le l'éducation nat \naie, sur 1e projet } io rt tif au 
dévelgrmpemeut le l'enseignement du fra (ais en Aisace el ca 
Lorraine 19 Jof 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3741 et dis lé, 

ms @ 
DEPOT D'AVIS 

M. le président. J'ai recu de M. Paul Coust in avis, pré 
senté au nom de Ja commission de la product \ industriel e;, 
sur le rapport fait au cours de la précédente lég ture, reprig 
le 2 août 1951, sur: 1° le projet de loi relatif au contrôle des 
ententes professionnelles; 2° les propositions de |] d) de 
M. Hepri Teits t lant à réglementer les tentes écon0o« 
miqut Ss, à 1nl aire ceues Qui SO { nlrares i iterét PMR L ral 
et à litrer 1 eues qq S at il cites un statut légal # 
b) de M. Gazier et plusieurs de st gues, tendant à organi- 
ser le imntrôle des ententes pl fessionnelles : €) du à proposi- 
tion de loi de M. Louis Vallon et plu irs de St lègues sur 
le contrôle et la réglementation des ententes industrielles et 
comimerciales (n°9 496-2145-3085), 

L'avis sera imprimé sous le n° 3721 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un avis, présenté au nom de la come 
mission de Ja justice et de législation, sur Ja proposition de 
loi de M. Moisan portant codification de la législat de ir = 
dins familiaux (n°* 2647-3071 

L'avis sera imprimé sous le n° 3729 et distribué 

J'ai recu de M. Ducos un a s, pres ité au 1 n de Ja Me 
mission de l'éducation nationale, sur le projet de loi portant 
ouverture de crédit pour la commémoration du iquiéme certes 


naire de la naissauce de Léonard de Vin 

L'avis Sera imprimé sous le n° 3732 et distribué. 

J'ai recu de M, Marcel David un avis, présenté au nom de 14 
commission des finances, sur: I. le rapport, fait au cours de 
la précédente législature, repris le 21 novembre 1451, sur les 
propositiols de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à complétee la loi du 30 octobre 1946 concer- 
nant la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles; 2° de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 


2 août 19435 relative aux réparations dues aux victimes de LH 


silicose considérée comme maladie pro’essionnelle ; IE, les pros 
k sitions de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative 


aux réparations dues aux victimes de la silicose considtrte 
comme maladie professionnelle; 2° de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à compléter, par des dispositions 
particulières à la prévention et à la réparation de la silicose, Ja 
loi du 30 octobre 1946 concernant la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles 
(n° 1663-502-1873-3016). 


t Aictrit 


L'avis sera impeimé sous le n° 3737 et distribué, 


ER 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, vendredi 20 juin, à neuf heures 


tente minu'es, première séance publique : 
Vote des propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de 


ses collègues (n° 578) tendant à modifier la loi du 24 juin 190 
relative aux indemnités des maires et adjoints; 2° de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues (n° 1457) portant revision 
des indemnités de fonction des membres du conseil général 
de la Seine; 3° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
(n° 1459) portant revision des indemnités de fonction des 


maires et adjoints; 4° de M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs 


+ 

de ses collègues 1 532) portant modification de l'ordon- 
nance n°? 435-2399 du 18 octobre 1945 et des textes subséquents, 
relatif aux frais de mission et aux indemnités de fonctians des 
maires et maires adjoints (2° in ription Nos 2153-3179-9657. 
— M. Cordonnier, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat 

Vote du projet de loi (n° 2717) relatif à l'emploi de la mäin- 
d'œuvre étrangère dans les départements de la Guadel de 
la Martinique et de la Réunion (N° 3571. — M, Bout] rappor 
teur) (Sous réserve qu’il n’y &it pas débat 


Vote du projet de loi (n° 1339) autorisant le Président de Ja 
République à ratifier la convention internationale n° 95 concer- 
nant la protection du salaire, adoptée par la conférence inter- 
palionue du travail dans fa 32° session tenue à Genève dg 
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B | ou 2 juillet 1949 (N° 5572, — M, Boutbien, rapporteur) 
(S serve qu ui ny ait pas débat 

hr ion du projet de loi (n° 2830) autorisant le Président de 
la République à ratiier j'accord entre la France et la Pologne 
gur le règlement par la Pologne des créances financières ftran- 
Ça iciu à Paris le 7 ptembre 1951 (N° 3705. — M. Jar- 
} | { 

, n du projet de loi (n° 368 omplétant l'article 37 
d inance 1 1183 du J0 juin 1M5 relative aux prix 
{ x \ | Chapuis, rapporteur 

d 1merpe lation + 
1° be M. Aumer ur le renouvellement, en Tunisie, d'une 
i ] t en Indoel e el sus pl ble d'entrainer 
d gere juence ur Ja paix mondiale ; 
M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les consé- 
qu qui u ent en ètre tirées ; 
De M. Bart sur les mesures ilkgales prises par le com- 
n t'Ormariime du port de Bizerte à l'encontre de huit 
o s lice [lice et de douze chefs d'équipe révoqués 
de leurs fonct s pour avoir participé à la grève menée en 
proleshtion ntre la répression sanglante exercée contre le 
peuple tumsien et pour le respect de ses légitimes revendica- 
dio la vio'ation du droit syndical, du droit de grève et 
de 2 de ement en vigueur dans les règlements du 
Jo es que le Gouvernement compte prendre : 
a) pour la les nmédiale de toutes les sanctions et l'indem:- 
n équilal rs et chefs d'équipe illégalement 
] | un terme à l'arbitraire du Mninandant 
ni in p Bizerte et les sanetions qu'il compte pren- 
dre à son égar 

5” De M, Verdier ir les instructions adressées au résident 
gp | e en fu te les mesures prises les 25 et 
Par rs 1952; 

be M, Giôvon! ir les mecwwes de violence dont le Gou- 
Vi nt se 1 coupable en Tunisie et sur les moyens qu'il 
el l employer pour mettre en liberté immédiate les ministres 
el us les patriotes tunisier emprisonnés et déportés, lever 
d'« ge, supprimer la sure et rappeler MM.*de Haute- 
clocque et Garbav, rapatrier les troupes et autres forces de 
rep \, satisfaire les légitimes aspirations du peuple tuni- 
Sicn à la hberté et à l'indépendance nationale ; 

6° De M. Dronne, sur la politique suivie par le Gouvernement 
à | ‘rd de Ja création du nouvel Etat de Libye et sur les mesu- 
mt l'a prises atin de sauvegarder, d'une part, les intérêts 
fra iu Fezzan et dans les oasis de Ghât et de Ghadamès, 
et d'autre part, l'intégralité de l'Afrique du Nord françarse ; 

i° De M, Quiliei ur le événements de Tunisie et Ja politique 
que le Gouvernement comple suivre dans la Régence ; 

“* De M. Jacqu Chevalier ur le point de savoir si l'atti- 
tu que le G ernement entend adopter en Tunisie s'inscrit 
véritwblement l idre d'une politique générale d'union 
Le * 

v Le M. André Denis, sur les événements du 26 mars en 
Munisie qui, faisant suite aux inqualifiables opérations du Cap 
Bon, sont de nature à compromettre les rapports entre Ja 
Fr: e et la Tumisie et constituent une atteinte au droit des 
£ t au prestige de notre pays; 

De M. Fonlupt-FEsperaber, sur la situation actuelle en 
Tu sur les mesures prises sous la responsabilité du rési- 
dent général de F1 e à Tunis et sur les moyens par lesquels 
| { ernen Lt 6 nd rétablir entre le gouverné ment de 
Sa M té le Bey et le Gouvernement français les relations 
co! permett nt l'accès progressif de la Tunisie à l'’auto- 
Ù interne 

to De M. Mittert 1 sur la p litique que le Gouvernement 
‘ | ivre Tunisie 

De M. vet sur la politique que le Gouvernemess 
€ 1 suivre « Tunisie, 

l) boit 


L. du projet de loi relatif au contrôle des ententes 


y L H, des propositions de loi: 1° de M. Henri 
We ren tendant réglementer les ententes onomiques, à 
fnterdire es qui sont contraires à l'intérêt général et à confé- 
r \ sq ivèérent licites ue statut légal; 2° de M. Gamer 
el eu! ( lègues tendant à organiser Je contrôle des 
ententes prof inelles ; 3° de M, Louis Vallon et eg de 
st legue contrôle et la réglementation des ententes 
i: elles et commerciales (n° 496-2145-3085-3533-3721. — 
M l so-Chapuis, rapporteur). 

\ quinze hewres, deuxième séance publique : 

léponses « ministre ux dix questions orales suivantes: 

Ù M. Arl r expose à M. le ministre de la Défense 
l i un rmltaire ayant contracté un engagement 
Û l près avoir effectué plus des deux tiers 
de \ service, télé envoyé en Indochine pour une durée 
d inze moi, alors que son contrat devait expirer six mois 


SL t'api départ, Ce militaire n'a aucunement mani- 
r, Il lui demande si les Juilitaires 


fe l'int I0U u TCHGdE 





a. 


qui se trouvent dans une situation semblable peuv: 
assurés d'être dé retour dans leur foyer à da date d'ex 
de leur engagement (2 appel) ; 

2. — M. Pierrard expose à M. le ministre de l’indus! 
commerce que, pour éviter un arrêt des chantiers 
truction et de construction dans le département du \ 
faudrait 5.500 tonnes de fer rond à béton armé, de 
dimensions, et d'importantes quantités de métaux noi 
en particulier de zinc et de plomb. I lui demand 
mesures il compte prendre pour éviter un chômage 
les plus graves conséquences parmi les sinistrés et 
vailleurs de ce département (2° appel) ; 

3. — M. Dronne attire l'attention de M. le mi: 
affaires étrangères sur le centenaire de la naissance 


Bourde, créateur de Ja forêt d'oliviers du Sud tuni- 
demande si des mesures ont été en afin de comm 
cet anniversaire, spécialement en Tunisie (2e appel 


4. — M. Senghor expose à M. le ministre de la Franc: 





2 


mer que, depuis deux ans, des chefs de canton ont d'! 


l'impôt du minimum fiscal. L'opinion publique au Sén: 
est vivement émue et a demandé des sanctions « 
détournements; en réponse à une lettre d’un park 
du Sénégal, le gouverneur de ce territoire précisait q 

à la retraite n'était pas prévue dans le statut des chet 
miers. D'autre part, le gouvernement du Sénégal, qui 
de prendre des sanctions contre les chefs de canton 
détourné l'impôt, met, par contre, à la retraite d'oftice 
de canton du cercle de Ziguinchor, qui a été moins 4 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre p 
n’y ait pas deux poids et deux mesures envers les 
canton, selon qu'ils sont d’un parti ou d’un autre ; 

5. — M. Minjoz demande à M. le ministre de l’éducat 
nale quelles mesures il compte prendre pour alléger 
grammes et les horaires de l’enseignement du se: 
de façon à mettre fin à la prolifération des matières et 
et à donner, ainsi, aux élèves, en même temps qu'ur 
culture générale, une vie de travail normal. 

6. — M. Cagne expose à M. le ministre de l’intéri 
30 juillet 1951 un arrèté d'expulsion était pris contre 1 
tant de Givors, né en 1922 en Italie. Engagé volontair( 


forces françaises de l'intérieur, libéré en octobre 1: 


9% régiment d'infanterie alpine, marié depuis à une F1 
en France depuis l’âge de neuf mois, inscrit sur les 
électorales comme citoyen français, il avait reçu 

d'électeur et jouissait de l'estime générale puisque, le 
tobre, le conseil municipal de Givors, composé de 
conseillers radicaux, quatre socialistes, quatre M. R. 1 
R. P. F, et dix communistes, émettait à l'unanimité uv 
demandant l'annulation de l'arrêté d'expulsion. La 
demande était adressée au ministre par la femme de l'int 
Il lui demande : s’il envisage de rapporter cet arrêté d’ex) 
et dans l’affirmative, à quelle date il entend le prend 
7. — M. Mouchet demande à M. le ministre de l'agri 
elles mesures il compte prendre pour augmenter la ] 
on des vaccins indispensables pour lutter contre Ja 
aphteuse et pour organiser une meilleure distribution 

8. — M. Joseph Dumas expose à M. le président du 

ministre des finances et des affaires économiques, qu un 
en date du 24 novembre 1951 a fixé le montant des ind 
forfaitaires pour travaux supplémentaires auxquelles p 
prétendre les conducteurs des automobiles de Ja présii 
conseil, En vertu de l’article 3 dudit décret, « ces ind 
sont exclusives de toute autre rémunération horaire 


vs 


) 


faitaire ». Cependant, le texte ne fait pas mention des fra 


mission prévus par le décret du 4 octobre 1943. Il Jui à 
si les conducteurs des automobiles de la présidenee du 
sont antorisés à cumuler les indemnités forfaitaires fix 
le décret du 24 novembre susvisé avec les frais de mis: 
fant l'objet du décret du 4 avril 1945; 

9, — M. de Lebtard demande à M. le président du 
Ininistre des finances et des affaires économiques: 1° 


1 





sont les entreprises nationalisées, régies de l'Etat ou entrep! 


4 


en dépendant, qui accordent à leur personnel, soit un tre 


mois de salaire en décembre, soit un treizième et un 
zième mois de salaire en décembre et en juillet, soit u 
cation de vacances ou de fin d'année, fixe ou variable 
le nombre d'enfants à charge; 2° les mêmes renseig 


correspondants en ce qui concerne la sécurité sociale et lai 


nistration ; 

10° M. Soustelle demande à M, le secrétaire d'Etat à 
dence du conseil: 1° s’il existe des journaux qui doive 
considérés comme protégés par le Gouvernement ; 2° s 
FranceFresse est tenue de s'opposer à la publication 
muniqués mettant en cause certains organes de presse € 
l'affirmative, de quelle autorité émanent les instruction: 
pondantes ; 3° quels sont les journaux ou périodiques qui 
sent du privilège visé ci-dessus. 


1 
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cuite des trois dernières discussions inscrites à l'ordre du 
jour de la première séance. n 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
géance. $ 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures et demie.) 

(L 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Laissy. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 1° séance du 17 juin 1952. 


Page 2961, 1" colonne, 4° 


Rétablir comme suit cet alinéa: 


alinéa en commencant par le bas: 


M. Pierre Fayet. W n'est done pas exact que les trois dépar- 
tements algériens sont des départements français, » 


Errata 
au comple rendu in extenso des séances du 17 juin 1952. 


CRÉDITS PE LA DÉFENSE NATIONALE 


1 — Première séance du 17 juin 1952: 
Page 2969, 1" colonne, état À, se 
so el 
Au lieu de: « Chapitre 1605... », 
Lire: « Chapitre 1005... ». 


lion marine, 4! partie, per- 


I. — Deuxième séance du 17 juin 1952: 

Page 3005, 2° co:onne, 5° alinéa, 2° jigne: 
Au lieu de: « 
Lire: « … le secrétaire d'Etat d'origine. 


.… le Secrétaire d'Etat de l'origine... » 





Opposition au vote sans débat du projet ce loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
relative à l'aide mutuelle judiciaire conclue le 21 septembre 
1949 entre la France et la principauté de Monaco (n° 1276- 
3553) formulée par M. Alphonse Denis. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
Vaions à présenter. 





—+ 0 +—— 





Nominations de rapporteurs. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Métayer a-été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n* 39) de MM. Liautey, Montillot et Maurice Georges tendant 
au rallachement de toutes les unités de gendarmerie à une 
méme direction générale. 


, Taïllade à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n #16) de M. Minjoz et plusieurs d2 ses collègues, tendant à 
ace rder Ja Médaille militaire et la Légion d'honneur aux 
dons militaires de la guerre 1914-1918 et de Ja guerre 1939- 
“1, rtlormés pour maladie contractée dans une unité combat. 
lnte dans les conditions mèmes où ces décorations sont accor- 
fes aux réformés pour blessures de guerre. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à 616 nommé rapporteur de la proposition 
É 101 (n° 3461) de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues, 
er à relever de 15 -à 30 francs la base d'imposition des 

‘äcuons foraipes et à exonérer de la taxe sur les spectacles 
Œrlains divertissements forains. 


Le Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
.. loi (n° 3508) de M. Ramarony tendant à préciser les 
"ons d'application de l’article 39-VIL de la loi de finances 
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du 14 avril 1952, 
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M. Lecourt Ù 

tt le M. Alex 1 | ei 
les { ini rer Ù 
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im} ble 1 rts hal nent £ 
d assura 4 

M. Lecourt à ‘! d | | 
Jution (n° 361) de M. t te ter {s 
1° à huer nmédiaten à 
trés d q " } 1U ‘ 
S1] e { H ( H ut \ 

d | g les 71 j 
Je à a rd 1 LAX \ \ 4 

M. Pineau à été nornmé rapporteu: du projet dé 

porta ' a 1! ris t n { , 2 11 le ‘ ! Pr 1 n 
! 1 
la déiense ationaie. 

M. Gardey à été nommé rapporteu, du pr td G: 
relatif à l'application dans les département 1 Has-R] lu 
Haut-Rhin et de la Moselle de la Jéeslation et @ i\ rég 
tion sur les entreprises d'assurances et de capit tion 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la propositior 
Jution (n° 3662) de M. Tourné, tendant à inviter le Goûverne- 
ment à venir immédiatement en aide aux viticulteurs du eru 
de Banvuls (Pyrénées-Orientales), victimes d'un tres violent 
orage de grêle. 


1 


M. Lecourt à élé nommé ra papor Le ur de la proposition «le rt 
lution | 


n° 3663) de M. Mora, tendant à inviter le Gouverm 
ment à prévoir les crédits nécessaires pour venir en aide aux 
sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu dans la régiot 


héarnaise le 30 mai 1952. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 3525) de M. Pierre Estradere et plusieurs 
de ses collègues tendant à la suppression de la contribution 

dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
l'intérieur. 


1 
' 


des patentes 
mnission de 


INTÉRIEUR 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
{n° 3442) de M. Frédéric-Dupont tendant à abroger les dispo- 
sitions législatives concernant la zone des anciennes fortitica- 
tions de Paris et la zone établie à titre de sauvegarde sur Je 
territoire des communes de banlieue limitrophes de lu ville de 
Paris. 


nommé rapporteur de la proposition ge loi 


1 
l des 


M. Genton à ‘lt 
(n 448) de M. Vincent Badie tendant au rétabl 
pouvoirs du ministre de Flintérieur en matière cp 
algériennes et « departements d'outre-mer 


scinet! 


affaires 


M. Dejean a été nommé ra pp rteur de la propos Lo le réso- 
lution (n° 93510) de M. Frédéric-Dupont, tendant à inviter 1e 
Gouvernement à procéder au reclassement à Féchelle n 
sous-officiers, caporanx el du corps des 
sapeurs-pompiers de Paris. 


Mme Sportisse à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3559) de M. Rabier et plusie urs de ses collegues, tendant 
à élablir la parité de représentation entre les collègues au sein 
des conseils généraux des trois départements alweriens, 


———_— 


sapeurs rengages 
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JUSTICE FT LEGISLAT'ON 





M. Menri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la pro- 
| lon fi iNN) de M. Mn joz, le ulant à taxer le ter- 


i ef ilot er la réquis on. 


nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Minjuz et plusieurs de ses collègues, tendant 
cter la loi n° 51-1372 du 2" décembre 1951 tendant à 


tre, à titre provisoire, de sur-eoir aux expulsions de 


upants de bonne foi. 
M. Henri-Louis Grimaud à ‘lé nommé rapporteur de la pro- 
, n de loi (n AW) de M. Minjoz et plusieurs de ses eol- 
tendant à modilier l'article 1 de la loi n° 48-1369 du 
eptembre 1949 moditite, relative aux rapports entre baïl- 
locaux à usage d'habitation. 


t t 


tiairrs Le 


norumé rapporteur de la proposition de réso- 

2) de MM. Pioméde Catroux et Franeis Caillet, 
nt inviter le Gouvernement à étendre les dispositions 
dl e 36 de la loi du 29 juillet 18Nt aux chefs militaires 
Viats étrangers, alliés ou associés hôtes officiels de la 


M, Lefranc «à re! 


M. foorni a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
49) de M. Gaillemin et plusieurs de ses collègues, ten- 


int à compléter Fartiele 55 du code civil. 


M. Louis Rollin à été nommé rapporteur de la proposition de 
1 


lo 6x) de M. Maurice Grimaud tendant à rendre applicable, 
ä11X ut ist ipl nutres prononcres en vertu de l'ordon- 
Jai I 23 juin UM5 relalive à la dis ipline des officiers 
ministériels, l'article 443 du code pénal et la loi du 26 mars 1891. 
M. Henri-Louis Grimaud a 66 nommé rapporteur de la pro 
ton de résolution (n° 3612) de M. Quinson tendant à inviter 
Je Gouvernement à inclure dans le projet de réforme fiscale 
des dispositions permettant d'éviter les différends entre loea- 
tuires et propriétaires lors de la répartition des taxes dites 
# iuivipuies . 

M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3648) 
relatif à la protection de l'enfance et de l'adolescence en 
düunger 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 3655) de M. Minjoz tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 
At décembre 148, modifiée par les lois n° 49-46 du 29 juin 1949, 
ne 50-770 du 30 juin 1450 et n° 51-665 dev 4 mai 1951, maintenant 


ins les lieux les locataires où oceupants de locaux d'habita- 


tion où à usage professionnel, dans les départements de le 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française et fixant le prix des loyers applicables. 


Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 2677) de M. Bissol tendant à proroger jusqu en juillet 1953 


s dispositions de la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948, moli- 
lois n° 49-846 du 9 juin 1%49, n° ©0770 du 
) juan 1950 et n° 51-665 du 4 mai 1951, maintenant dans iles 


lieux les locataires où occupants de locaux d'habitation ou à 


sage professionnel dans les quatre départements de la Guade- 
ipe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
se et fixant le prix des loyers applicables dans ces départe- 


= — 


hi ONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Sibué à été nommé rapporteur de ln proposition de loi 
Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
ent d'un plan quinquenna pour la cons- 
221,000 jogements (H. L. M.) de 199 à 1907. 


vi le finanre! 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


rapporteur de la proposition de loi 
M. Meck et plusieurs de ses collègues relative au 
ufs du travail, 


M. Coutant à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
M. Ma \ et pluseurs de ses collègues, sénateurs, 
À l'ord nce du chef de l'Etat français du 


itive aux allocations aux vieux travailleurs 
mis au régime des retraites de 

titre ainsi aux intéressés de bénéficier 
partements, communes, établissements 











IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 





M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande e: 
sation de poursuites (n° 3602) contre un membre de 
blée. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande « 
sation de poursuites (n° 2619) contre un membre de 
blée. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBRLEE NATIO\1 
LE 19 JUIN 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





NS GP PVR TETE y NTSC TT 


« Les questions daivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impuluion d'ordre personnet à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite ‘à 
comple rendu in exlenso, dans le mms qui suit celte publia 
les répanses des ministres davent également n être publiées 

« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre « 
qu'us réclament un délii supplémentaire pour rassembler 
ments de leur réponse; ce délai supplémentare ne peut excéder 
Un HUIS. » | 





QUESTIONS ORALES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 
4183. — 19 juin 1952 — M. Solinhac cignale à M. le président 


du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
pour financer les travaux inserits au plan d'équinement 


les départements et communes sont dans l'impossibilité d 0 
l'argent nécessaire auprès des établissements de crédit 
naire prêtent aux collectivités locales, Cette gituation entra t 


des ehantiers, crée dir chomage et, parfois, provoque la ! la 
l'entrepreneur, I1 lui demande quelles mesures urgentes 

prendre pour permettre aux collectivités locales de tr Fi 
prêts indispensables pour læ poursuite des travaux en eours 





41484 — 19 juin 1952 — M, d> Tinguy attire l’altenton de M. le 
ministre de l'intérieur sur la présentation des statistique ' 
qui concerne la classification politique (délégués pour l'éection 
des con“æilers de la République et nes gp par 

a 


La classification éons la rubrique « indépendants » prête à k 
sion du fait que cette appellation correspond, présenteme! e 
formation politique, H lui demande s'il envisage une f ñ 
particulière pour les intéressés n'apparlenant à aucune k n 
politique +t suggère, à cette eflet, la dénomination de \e se 


réclame d'aucun parti ». 





+6 & 
QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
4185. — 19 juin 1952. — M. Béné expose à M. le ministre des 
combattants 


anciens et victimes de la guerre qu'un avis À sil 
d'Elat (section des finances), en date du te avr 19:7 era 
que le statut des grands mutilés n'est æpplirable que dan s 
thèse où les blessures invoquées sont imputables au af 
preuve, et non per présomption. Or, il existe de très x 
cas, où ja preuve ne peut être administrée, bien qu'il inê 
quasi eertitude d'origine, parce que les archives du qe 
l'hôpital ont 616 détruites par bombardement ou autre — 


dant les événements de 1939-49%5. IL lui demande s'il « 
l'on puisse se montrer, dans ce Cas d'espèce, d'une 1! 


que l'on aboutisse à refuser un droit évident à des per ' 
plus que toutes autres, ont droit à de nombreux égards 





4186. — 19 juin 1952. — M. Viatte signale à M. le ministre 


anciens combattants et victimes de la guerrz que la { 
de la pension de veuve de guerre pour concubinage ! re 
rononcée sur simple enquête administrative; que ceci 

des abus, en raison de l'impossibilité où se trouve " — 


de se défendre. 1] lui demande si un recours lui est éveniu 
ouvert, 
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ASSEMBLEE NATIONALE -—- 2 SEANCE DU 19 JUIN 192 3971 
des instructions récentes permettent d nsidérer AEREET thene 
BUDCET trque un bulletin de marssur u ce ° a | ” N « |= 
bre 1922 modifiée par le décret-loi du 1 n 19538 peut légulermer 
avt — 19 juin 4952. — M. Matbout demande à M. le esorétaire | norte de dgnature ni de cachet de Lol tai + 
d'Etat au hbufiget si l'adiaimistration de l'euregistremem est Tondée lui signale que les pièces d'état | ; ne 
à réclamer, analgré l'amnistie fiscale, des suppléments de droits sur différentes « expéditions, extraite, buliet no ( ) 
les actes suivants enregistrés avant de ter janvier 4932: 40 acte dont l'epportunité de régler efficielement, en haorn ’ : les divers 
L'effet est soumis à ume condilion suspensive réalisée: 4) avant k services ministériels. Ja validité de chacune de ces pi que 
à janvier #92; d) depuis le #7 janwier 1952, taxé, lors de l'accom- les conditions de leur délivranor | 
plisseme nt de da formaté sur l'évaluation proviseire de la créance FU EE ETES 
ahesqaue l'évaluation définitve établie postérieurement à la réduc- 
ti » l'acte par les services du M. R. U. se révèle supérieure. dUSTICE 
‘ s d : . ai94 19 juin 1952 M. Aîfred CosteFleret demanil: M. 1 
ass — 19 juin 192. — M. Monin expose à M. le secrétaire d'Etat au attire de la justice noi 2. sis en sotr . 
budget le cas suivant: aux termes d'un acte reçu en la forme authen- sionnaire peut phride conne uvecat : lex 1 tr l 
tique de te mai 4952, contenant donation à titre de partage anticipé, siégeait précédemment | 
ar un époux survivant à ses quatre enfants et seuls présomptifs s 
Périt ers et partage entre les donataires tamt des biens à eux domés 
. » na x { 3 , suc Ces) , } t 1 codé le 
que de œeux de ur provenant de la succession de leur pèr décéd 4195 — 19 juin 199 M. Mailhe demand M. le ministre de la 
& octobre 1930, ‘a masse des biens partagés comprend, notarmment, justice si ie titulaire d'une étude d'l er et d'ut Are d rCle 


je rapport en mature par l'un des copartagenants de divers immeubles 
à lui domnés par son père. Bans le let attribué à ce copartageant fl- 
gurent, en particulier, les immeubles objet du rapport en nature, 
rauel let est grevé d'une soulte. T1 demande, bien que l'administra- 
tion de l'enregistrement s'y oppose formellement: 1° si Ta soulte 
s'uoputant à due concurrence sur la valeur des biens rapportés, 
aucun droit de mutation n'est exigible de ce fait puisque re -copar- 
tageant est censé tenir directemem l'attribution de ces immmeub'es 
ranpartés du défunt, demateur, et mon de ses cobéritiers (Cas. 27-4- 
de : 2e sj d'abattement sur les hiens dommés est, en wertu des dis- 
positions de Ta dei du 41 avril 1952, eu présence de quatre enfamts, 
> 3% millions x 4 = 12 + 5, soit 17 ruillions de francs et mon de 
à millions x 4 = 12 millions de francs. 





EDUCATION NATIONALE 


4139 19 juin 192. — M, Viatte signale à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale le cas d'une orgamisalion syndicale d'instituteurs 
qui demande « que soit accordé, conformément au barème, 1 point 
et demi de majoration pour æuvre pestscolarre aux instituteurs qui 
ont flarmé un conseil de paremts d'élèves où tenté érergiqnement 
de Le constituer », et qui considère comme « eamermal qu'un breti- 
tuteur laïque n'avant nien fait dans ce sens puisse @éblenir une pre- 
mation ou choix à l'avenir ». FN lui demande quelle suite peut élre 
donnée aux deux parlies de cette motion. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2100 — 19 juin 1952. — M. Motinatti demande à M. le ministre de la 

LE si, pour attémuer les eflets de la crise qui afferte 

ke: oléagineux d'outreamer «et menace l'économie des territoires pro- 

ducteurs, des mesures sort envisagées par le Gouvernement æt, dans 

celle altermative, si ces mesures sont étendues à tous des produits 
pléagmeux sans aucune exclusion. 


4194 — 19 juin 1952. — M. Silvandre demie M. de ministre de 
fa France d'Outremer: 1° à quel régime sont sains les tenolian- 
maires relevant du ministère es travaux publics et des transports 
sæcrétarint géméral à l'aviation civile et commerciale et météoro- 
lagie nationale) et de vcelui des postes et télécommunications (à 
l'exception bien entendu du personnel détaché dans le cadre général 
des transmissions de la France d'outre-mer), en service dans les ter 
tiloires relevant de son département; 2e par quelle autorité chacun 
desdits personnels est adurimistré et quels sont, dans ce domaine, les 
sttribubions respectives des chefs de territoire et du #nimistre de la 
France d'outre-mer ; 3° si l'administration snétropolitaine dent relève 
chacun des personnels ci-dessus à, en matière d'aflectution et de mi- 
lalion de ses fonctionnaires en service sur lesdits territoires, des 
mémes prérogatives que le <épartement de la France d'outre-mer 
pour les cadres généraux; 4° si pour l'actroi des congés de fin de 
sjour les fonctionnaires ci-dessus somt soumis au méme régime 
que ceux des cadres généraux et si les divers textes ou cironlaircs 
Gnamant du département et concernant les fonctionnaires des cadres 
Ftotraux et supérieurs lenr sont applicables. En particuiier, quebe 
est l'atorfé qui à pouvoir d'accorder les congés administratifs et 
<u\-c sont-1s interromputifs d'affectation ou seulement de stjour ? 


G92 — 19 juin 1952. — M. André Colin, se référant à la reponse 
nie le 4 septembre 1951 à la questien écrite n° #6, relative aux exé- 
IUONS Sommaires commises sous de oouvert de la Résistamce, ré- 
Mise publiée au Journal officiel du 5 septembre 1%, expose à 
M. le ministre de l'intérieur que de mornbre d'exécutions sommaires 
iuiqué pour le département du Fiwistère parait exagéré et me cornes- 
Pond pas aux données recueillies sur place, En rappelant que les 
vements de cetlte réponse ont été fournis par ume ençuéle qui 
remonte à 1918, il ui demande s'il compte effectwer une nouvette 
euqu pour <e département, et de résultat de cette emquite. 


— + — 








pr 19 juin 1952. — M. Viatte expose à M. le ministre de l'inté- 
ur que les services de l'éducation nahenale réclament des can- 
"9 AUX examens d'entrée en classe de sixième des Iveées et co! 


“es, là production d'un bulletin de naissance, et lui demande si 








lier a le droit de céder la charge de greffier à son fil 


4196 19 juin 1952 M. Mailhe M. le ministre de la 
justice <i le titulaire d'une étude d'huissier €! ! e de gref- 
fier dans un méme canton, peut êtr t méme term] | re 
a Ur harge de grellier a un ui! Cal Î precistot fai it 3 
deux Ccirconscripfions territoriale sort sous la juriuicUx u d'un seul 


juge de paix. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


4197 19 juin 1952 M. Barthélemy :ignoke à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que cerlaimes directions departe- 


imeulales, faisant une règle de me pas prononcer d'adan ul à la 
retraite à partir d'une date se situant dat la première quinzaine 
du mois, et Jui demande quels sont ‘es tex légaux qui justifiont 
de tels errements qui paraissent en con dicton avt 1 loi du 


20 septembre 1988. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4198 -- 19 juin 4052. — M. Boutbien ranpellke à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'article 18 de l'ordor ! 1-54 
du 49 ectabre 4% à grévu que des tarifs de responsobiité des 
cuisses peuvent Ôtre fikés par conventions à renolure eutre elles et 
les élabisseunents hospitaliers autorisés à disponser des enis aux 
A#SaUurTÉSs Sociaux €t NN hui demande si celle disposition impose aux 
caisses, d'avoir à rechercher la camclusien de ces conventions. 


—— — 


a1e9 +0 juin 19:52 M. Soutbien rapnelle à M. le ministre du 
travail et de fa sécurité sociale que le prix de journée des étublrese- 
ments privés de lutte anttuberculeuse fixé par arrété prélectorai sæ 
confond, pour les assurés sociaux, avec de prix de revient. 

Etant donné que Le tarif de respansalbulilé établie gar certaines 
commissions æégionales notamment celle de Bordeaux, est souvent 
julérieur de 30 à 40 p. 1066 à ce prix de journée, Ï lui demande si ce 
turif me doit pas être considéré comme anormalement bu<s, méme ou 
cas où il se comfondrait axec de prix de journée d'um étaliissement 
public voisin sur la fixation dugnel cerlaius facteurs étrangers au 
prix de revient ont eu une inoxlence 





4200 19 juin 19%? M. Boutbien rappolle à M. de ministre da 
travail et de la sécurité sociale qu'aux trames du décret 14K:5 du 
y août +946, les propositions des caisses rég'unales de sécurité sn- 
cialke portant fixation de leur tarif de responsabilité sont soumises À 
une commission régionale composée en majeure parte de techmi- 
ciens et qui pent des homologuer ou non. HN lui demande: 1° sj les 
circulaires murrestérielles 119 SS du #6 avril 1947 et 179 SS du 
#0 août 2%49 somt toujours valables et, en 1 rurence, <i ke rôle de 
ces conmnissions n'est pas de veiller à deur exécution æt de redresser 
éventuellement dun: ce sens, les erreurs que les caisses régiornnies 
sont susceptibies de commettre ; 20 si la commission nationale pré- 
vue par le même décret 18% à your seul objet de contrôler da 1gus 
lorité admin strative des dérisions prises par des commissions régis 
males où & elle peut être juge du fait et réformer lkesdiles décreons, 
nolammnent « e qui concerne la fixation du tarif de responsabilité 
des étabisemmen!ts privés de soins antituberculeux. 


1 
i 





4201 19 ju 1902 M. Alfred Costes expose M. le min sire de 
travail et de la sécurité sociale le cas suivant: Mine M âgée de 
G; a a effectué une demande d'allocation aux vieux trax r3 
salariés, La cmiese régionale lui fait réponse qu'elle me peut hquider 
l'ahlocati rour la raison suivante : elle m'a que 9 ans 6 amis et 
17 jours de travail salarié aprés l'âge de 50 ans. Ceci du fat de la 
core de os deux ermplovewrrs qui n'omt pas arguitté les coûiswtions 


prévues par la loi, pénalisant ainsi gravement la demanderesse. Les 


périodes mon retenues, atlestées par témoins devant le maire de la 
commune, sont cuivantes. Chez M. % du 7 jonvier 115 au 
20 ceptemtbr 1945: chez M FR de seplemibme 1046 at 21 décemnre 
146 et er juillet 1951 au 1 décembre 121, soit largement les 
périodes d'empioi nécessaire pour prétend à l'allocahon. M Au 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU 19 JUIN 








demande s'i mnpte prendre des mesures afin que dans de pareils 
‘ les intore s puissent bénéficier de l'allocation aux vieux tra 
L 





4202 19 juin 195? M. André Mercier (Oise) expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sûciale que de nombreuses viola- 


| le la loi du 19 juullel 19% sur la répartition du pourcentage 
ervict aux personnels des hôlels, catés, restaurants, sont cons- 
lattes dans les hôtels et les restaurants par les syndicats ouvriers 
le département des Bouches-du-Rhône; que ces violations sont 
ées par les syndicats à l'inspection du travail qui se refuse à 
{ f r l'application de cette loi invoquant l'absence de décret 
d'adininistration publique s'appliquant à cette région. I lui demande 
| mesures qu'il compile prendre pour établir le décret d'adminis- 
tration publique s'appliquant à cette région et inviter les inspecteurs 
| nil à effectuer ce contrôle, chaque fois que la violation de la 

ou M ra gnalce 

— ee pm mme 


ONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ev! 
"© 





PRESIDENCE DY CONSEIL 
2496 M. Joseph Dumas expose à M. le président du conseil qu'un 


lécret en date du 24 novembre 1951 a fixé Le montant des indemnités 


Li 

forfaitaire pour travaux supplémentaires auxquelles peuvent pre- 
tendre les conducteurs des automobiles de la présidence du conseil. 
Eu vertu de l'article 3 dudit décret « ces indemnités sont exclusives 


le toute autre rémunération horaire ou forfaitaire ». Cependant je 
texte ne fait pas mention des frais de mission prévus par le décret 
du # octobre 1945. I lui demande si les conducteurs des automobiles 
de la présidence du conseil sont autorisés à cumuler les indemnités 
furfaitaires fixées par le décret du 24 novembre susvisé avec Îles 


frais de mission- qui font l'objet du décret du 4 avr. 145. (Question 
du 7 février 102 
Réponse, — Réponse affirmative. Les frais de mission ne sont pas 


visés par l'article 3% du décret du 2% novembre 191; il s'agit en 
l'espèce du remboursement de frais, et non d'indemn.tés, 


(Finances et affaires économiques.) 


2505 -— 3396. — M. Halleguen demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° le nombre de 
titres défininitifs remis aux pensionnés en instance de péréquation 
e! antérieurement en possession d'un titre provisoire d'avances (cou- 
leur jaune), à la date du 1er janvier 1952; 2° le nombre de titres défi- 
nitifs semis aux pensionnés en instance de liquidation iniliale et 
antérieurement en possession d'un titre provisoire d'avances (cou- 
leur bleue), à la date du fer janvier 1952; 3° le nombre de pension- 
nés décédés en 1%48, 1%M49, 1950 et 1951 et inscrils à la caisse natio- 
nale. (Questions des 7 Jévrier et 4 avril 1952.) 


Réponse, — 1° En raison du nombre élevé de ses pensionnés et de 
la complexité des opérations de péréquation, la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales s'est d'abord attachée, 
après un contrôle sommaire des dossiers de revision, à mettre rapi- 
dement en payement des acomptes représentant la quasi-totalité des 
rappels auxquels les retraités pouvaient prétendre et à délivrer aux 
intéressés des titres provisoires leur permettant de percevoir leurs 
arrérages sur les bases nouvelles, Elle a cependant entrepris, dès 
la fin de l’année dernière, l'émission des brevets d'inscription cons- 
tatant les pensions définitives. A la date du fer janvier 1952, le nem- 
bre des brevets émis s'élevait à 17.434. 11 est ajouté qu'au 27 mai cou- 
rant, la caisse nationale avait procédé à la revision de 77.500 pen- 
sions et que les dispositions prises gen 1e de penser que, dans 
leur quasi-totalité, les titres définitifs auront été émis dans le cou- 
rant du mois prochain; 2° les avances constatées par les titres pro- 
visoires (de couleur bleue) remis aux nouveaux retraités corres- 
pondent au montant des arrérages de leurs pensions basées sur les 
traitements connus au moment de l'émission de ces titres. Un cer- 
tain nombre de ces avances ont fait l'objet d'une revision en fonc- 
tion des relèvements de traitements intervenus et les bénéficiaires 
de ces avances, ainsi que les retraités dont le dossier de liquidation 
a été produit après le 10 septembre 1951, perçoivent, sur présenta- 
tion de leur titre provisoire, des sommes égales au montant des 
arrérages de la pension à laquelle ils ont droit, La caisse nationale 
a entrepris la liquidation des pensions des intéressés et l'émission 
des titres définitifs; 3e la caisse nationale a eu connaissance du 
décès de 988 de ses pensionnés au cours des années 1948 à 1951, 
mais #4 n'est pas possible d'indiquer la répartition de ces décès par 





2975 — M. Roeeb demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° le nombre total des 
agents en activité inscrits au fer janvier 1932 à la caisse nationale des 
agents des collectivités locales, 2° le nombre total des retraités ins 
crits à la même date, à la mème caisse, 3° le nombre moyen de 
titres « définitifs » transmis chaque jour et à dater du 1° janvier 


1952: a) aux retraités en insta éréquation remplacement d 


titres proviso s jau s): b) aux retraités en instance de jiq 
initiale (remplacement des titres pros res beus.} (Quesfion 4 
6 mars 1952) 





Réponse. — 1° Le nombre des agents en activité affiliés À 


}, à 2%)000 environ; 2° le nombre des 
la charge de celle caisse élait de 120.000 environ à 
dont près de 9.000 pensions des anciennes caisses locales d: 
dissoutes; 3° depuis le 
quotidiennement en moyenne %09 titres définitifs constatar 


ou fer janvier 1% 
fer janvier 1952, 


caisses locales de retraites et il est permis de penser que, « 
quasi totalité, les intéressés auront élé mis en possessi 
litres dans le courant du mois prochain. D'autre part, la 
hale a entrepris le contrôle détaillé des dossiers de ! 
pensions nouvelles dont ele à la charge et l'émission de 
uitifs constalant ces pensions. 





3397. — M. Robert Lecourt demande à M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si ur 
naire de la catégorie des ordonnateurs est en droit d'impo 
comptable public qu'il a sous son aulorité, un fondé de 
son Choix. 11 est précisé qu'en l'espèce il ne s'agit pas d 
de pouvor permanent, mais d’un fondé de pouvoir tempora 
dant les périodes d'absence régulière dudit comptable; 2° 
tionnaire d'autorité doit il s'agit peut refuser son agré 
fondé de pouvoir, proposé par le comptable dans les ci 
un agent du Trésor en 
retraite, étant précisé que le service comptable dont il s 
être assuré, en raison de sa faible importance, en dehors & 
normales de travail, (Question du 4 avril 1952.) 

Réponse. — 1° Un fonctionnaire chargé des fonctions d'ord 
ne peut imposer un fondé de pouvoir de son choix à un 
public placé sous son autorité, même s'il s’agit d’un fon 
voir temporaire chargé de remplace 
riodes d'absence réguiière de ce dernier, En eflet, seul 
responsable de sa gestion; 


ci-dessus définies, 


le comptable pendar 


— — 


pécuniairement 


d'un fondé de pouvoir proposé par le comptable. Toutefoi 
ne peut être systématique, mais doit être fondé sur des ! 
rieux et légitimes, 


3375. — M. Christiaens expose à M, le secrétaire d'Eiat aux aflaires 
économiques qu'un organisme dénommé service liquidaie'tr « 
para-administratifs, 
1i, avenue de la Grande Armée, à 
es sont les attributions et prérozatives de ce serv 
«Je son personnel, les modalités de rétributions de ce 
et le coût de son fonctionnement : 
de liquidation dévolue 





1; 2° quand sera tesminrte 
à ce service qui dure depuis de 
service, liquidaleur a qualité 


notamment le droit de délivrer des contraintes, étant donr: 
cription triennale frappant les actions des orzanismes dis 
quels il semble faire suile, (Question du 3 avril 1952) 
Réponse, — 1e Le service liquidateur dont l'action 
uement pour le compte du Trésor a pour mission: à) «€ 
es lois des 2% avril et 7 octobre 1916, de liquider les comit 
nisation, offices professionnels ou bureaux régionaux d'or:a 
l'office central de répartition des produits industriels 
autonome de recouvrement des 
0.); 6) en vertu du décret du 12 septembre 1%: 
la loi du 27 mai 1950, de liquider les organismes du se 
administratif (groupements d'importation et de répartilior 
ments nationaux et départementaux d'achat, aaisses de pére 
ou d'allocations professionnelles, organismes 
tous autres comités ou groupements autorisés à percevoir d: 
ou redevanres para-fiscales ou à effectuer des péréquations d: 
©) en fonction d'une décision dri ministre des finances du 
1918. le service est également habilité à liquider certains 
d'armement. Accessoirement, la liquidation de certaines <0 
particulières lui est confiée. L'eflectif de son personnel est 
ment de 90 unités et ne cesse de décroître au fur et à me 
l'avancement des travaux de liquidation 
Wicable à ce personnel — non assimilable à celui de la 
nique — a élé défini par une circulaire du sous-secré!a 
affaires économiques en data du 19 mars 1948, Les frais 
tionnement de ce service se sont élevés en 
20 les liquidations effectuées en fonction des lois des 
7 octobre 196 sont pratiquement terminées et ne sont pl 
tuées — en dehors d'une centaine de dossiers — que par de: 
tances judiciaires actuellement pendantes devant les divers 
n'est pas encore possible de fixer 

aux opérations poursuivies en anplication du décret du 12 se 
199 et de la loi dn 27 mai 1950. Les opérations de liquid 
contrats d'armement sont presaue terminées et ne se 
très vraisemblablement, en 1953, que pour une seuie 
3° La presrription triennale et ie pouvoir de décerner 
s appliquent qu'au seul recouvrement des taxes professionne 
tuées au titre de la liquidetion de la C. A. 
des autres activités du liquidaleur. Le droit par le liqu 
délivrer contrainte vient d'être confirmé de facon formelle | 
arrêts de la rour de ra<sation en date du 27 février dernier 
cription édictée par la 


Le régime-de rému 


lle De dé bo 


ee. 


du 8 juin 1953, est 
‘one, en princine, et sauf interruption, opposal 
R 





* est interrompue par le simp:e 
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après départ de la gendarmer 1 » des nr «ans te< 
\ ; AGRICULTURE ment. 11 Jui demande s ‘ exact » la \ *«{ 
ne attribuée maintenant avec traiterment pour dk etfert de 
2067. — M, Leustau demande à M. le ministre de l'agriculture le services et des annuités de campagne inférié u Cas Ci< 18e 
prix moyen de chacune des catégories suivantes d'engrais (prix por- (Question du 20 mai 142.) 
1 {ant sur 100 kilogrammes d'un produit de même qualité); 1° super- Désones RESE . Ê 
; 5 phosphates ; 2° potasse d Alsace ; 3° nitrate de soude, pour chacune : en _. wr 4 _ — 1 ae & LS a 
] } des années 19% , 1989, 1945, 16, 17, 1938, 1949, 1900, 1961, 1902. L ee . p° “ 4 és " à tut #F : * an. 
Question du 3 juin 152.) | 4 Ù À - pt = a Lo - _60 _ \ médaille ltare au 2 
(+ \TIt ‘ A 3 UCIIMOIS, "14 pi à 1157 ! 
| Réponse. — Prix moyens de campagne (4) aux 100 kilogrammes, l'article 79 de la loi de finances du 146 avril 49%, n'ont j pu 
E en vrac, transport, taxes fiscales ef marge commerciale compris, récevoir la médaille militaire qu'au titre des réserves et je 
L — tement s'ils n'ont pas été blessés ou cités, 
; ———— — 
É SUPERPHOSPHATE CHLORURE | NITRATE 


conseil v CAMPAGNES 44 p. 100 de 3665. — M. da Bardoux demande à M. 1 ire d' 
à * ; de soude 46 p. 100 . . cques x demande | . le secrétaire d'Etat 
? > potassium 4 D. 400! rire à la guerre si un adjudant-chef, médaillé militaire pour faits de 





21 — ren _— ns ———————z 1 ! , ne ] t re t 
— guerre en Indochine, déclaré ultérieurement inapte aux T. à. E, 
frencs. frencs, francs. pour un an, pour sckérose du foie, perd d'office le hénéflee d'une 
| 5 a : proposition d'inscription au tableau pour le grade de sous-lie int 
4908-1909 «ur... 45 19 112 (Question du 20 mai 1952.) : k 
AUII-LMO sous 4s #1 158 É 
VS LT NEREEEETE 130 195 NU Re. se négative. — Les militaires inaptes définitiven t aux 
r 404 2: a N° éâtres d'opérations extérieurs, 01 inaptes lernporaire t'et . 
4045-1946 ,...... 219 10 Css . l AS, i pies Lireimnen « 
AOG-AUAT suucsse 320 er, (x) ficiaires d'un sursis de départ de durée supérieure à six m ne 
1047-4MS vous 44) 70 1.210 sont pas écartés d'office du tableau d'avancement, mais peuvené£ 
[UC SE LUIREREEEER 7%) 950 2.160 toujours y étre inscrits par décision rninistérielle prise après exa« 
AMO-ADM TW 4.060 2.405 men d'un rapport spécial, annoté par les chefs hiérarehiques, snéci- 
AUOAU P - sr — 215 LR l'origine des maladies ou infirmités qui entrainen$ 
l 40-102 .1530 40 3.12 Linaputuue. 
1952-1953 (2)... 1.170 1.638 3.400 ESC 























TE D. - RS 2666. — M. Jacques Bardoux demande À M, le secrétaire d'Etat 
. 1) Les prix des engrais sont fixés en prineipe par Campagne agri- à la guerre si un cultivateur soutien de famille, sursitaire de la 
$ cole. 2) Prix fixés pour le mois de juin 1952. classe 1%46, incorporé en octobre 1951, peut bénéficier de la réduction 
- de six mais dont bénéficiaient, en 1916, les soutiens de famille, 
(Question du 20 mai 1902.) 
DEFENSE NATIONALE Réponse. — Aux termes du décret n° 51-417 dun 12 avril 1941, pris 
M. Degoutte demande à M. le ministre de la deten SE DS RE 2 Does 9 DEuRx À Gi Ses 
_ À ( à À m a se nos Ja durce des obligations du service act \ réduction de la 
aflaires nationale sous quelles furmes et par quel document réglementaire durée de ces obligations à aq elle pouvaient prétendre les sursitaires 
pp il a donné les instructions dont il fait état dans sa réponse du appartenant à la classe 1946, réunissant an ft novembre 190 leg 
3 janvier 1932 à la question écrile 1090 concernant les prescrip- conditions nécessaires pour avoir la qualité di en de f e, 
uons réglementaires sur la passation des marchés de la dé’ense s élève en réalité à deux n Pour en bénéficier, l'intéressé devait 
nationale. 11 lui rappelle, en effet, que les cahiers des charges spé- formuler la demande prévue à l'article 8 du décret me 51-91 du 
eiales concernant les appels d'offres de fournitures ne sont que À 0 juillet 1954 et l'adresse régional! du recrutemen 
documents d'ordre technique et renvoient. pour les conditions géné- dont il relèwe, avant le 15 
rales: 19 au cahier des clauses et conditions applicables aux mar- 
chés de fournitures des départements de la guerre, de la marine et 
de l'air du 21 novembre 1932 mis à jour. Ce cahier est peul-ctre EDUCATION NATIONALE 
en certains lieux, à la disposition des soumissionnaires, mais ils 
ne peuvent plus se le procurer, et au surplus, il n'évoquait pas 2438. Mile Marzin demande À M. le ministre de l'éduca‘ion 
la situation au regard de la sécurité sociale, objet de la question nationale: je le nombre des communes de France dans lesquelles 
écrile ne 10%): 2e au cahier des charges communes du 3% janvier ne fonctionnait aucune école publique au fer octobre 1951: ?° le 
1828 qui se trouve dans les mêmes conditions que le précédent; nombre des écoles rurales et, en particulier, des écoles de hamea IX, 
3° en ce qui concerne l'habillement, par exemple (armée de terre) qui, au fer octobre 1951, n'avaient pas de matt: % lé nombre 
à une nolive administrative du 18 janvier 1%1, qui, sur cette ques- des écoles communales qui ont été fermées depuis 1949 pour des 
ton, comporte seu'ement un article 17 qui dit: « Les litulaires des causes autres que des raisons d'insalubrité ou de } | des locaux: 
marchés sont tenus de respecter tous les ‘textes réglementaires rela- 4° le nombre des postes d'instituteurs qui ont été supprimés depuis 
ts à l'emploi et a la rétribution de la main-d'œuvre ». Dans ce 1919, par suite de suppression de classes ou d'école Ques'ion du 
derner texte, ii s'agit des titulaires des marchés et nun des sournis- à février 1952.) ï 
sionnaires aux appels d'offres, dont il semble bien que la sit iaLon téponse, — Les paragraphes to, 2%, % et 4e de la questior £a 
au regard de leurs obligauons vis-à-vis du fis s. u Je la sécurité par l'honorable parlementaire comportent les ré nées _ Aer 
sociale ne soit pas examinée avant la conclusion des marchés. Ce jo nombre de communes de France dans lesquelles ne [ nc nnait 
. 4 3 pe ù : à rdnanncs no m nne Île ; ; ‘ { 15 1eSqU s ne nel] uit 
qui tendrait à prouver contrairement à la réponse n° 11% que jes aucune école publique au te octobre 1951: 125: % toutes le 
règles généralement utilisées pour les marchés du secteur civil ne rurales ou écoles de hameaux qui au te octobre 1951 ét: pe Pier une 
le sont pas dans le secteur militaire, et qu'il y aurait lieu de lièrement ouvertes ont été nourvues Du Do. Rs ‘ cu» 
; - remédier à cet état de chose. (Question du 21 janvier 1952 écoles communales qui ont été fe rmées depu s 1949. pour 4 * 
A Rénonse — La recherche de la qualité, du meilleur prix ou des ses autres que des raisons d'insalubrité ou de péril de loca 97e 
paranties de bonne exécution guide actuellement l'adjudication à Ces éroles ont été fermées en raison de l'insuffisance des effectifs 
l'égard des soumissionnaires. A l'égard de ceux qui ont été déclarés \pplication de ‘a loi du 11 août 1936); 40 aucune suppre ) 
adjudicataires. la réponse à la question écrite n° 2203, insérée au s'es d'instituteurs n'a été effecluée de] 1949, par suite de e 


] fl 
Jonrnal officiel du % mai 1952 (édition des débats, assemblée nalio- pressions de classes ou d'écoles. En effet, toute suppression d'école 
nale, page 2579} à lagnelle l'honorable parlementaire est prié de ( classe a été compensée par l'ouverture d'u autre ou 
Die vouloir se reporter, précise que les vér'fications prévues par ( se ou d'un emploi d'instituteur dans les 500 emplois r« ; 18 
les textes réglemeniaires en vigueur ont lieu. officiellement au budget de 1951, auprès des œuvres scolair post 
e } 


t périsco aires. 


le 





ee  — 


3662. M. Moynet expose à M. le ministre de la défense nationale 








les nombreuses difficultés devant lesquelles se trouvent les jeunes 3673. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éducation 
aveugles de guerre pour continuer, malgré leur atlreuse blessure. à “ationaie quand sercnt prises les décisions qui s imposent au «sui 
se rendre utile à la collectivité; et lui demande sil ne serait pas de la pension de retraite des professeurs de l'Université, nor ré- 
possible de prévoir par décret qu'une place au moins sera réservée, gés, mais tilulaires du doctorat, qui, non seulement ne bénéficient 
d les hôpitaux militaires, pour les aveugles de guerre, Masseurs pas d’un traitement favorable auquel leur titre leur donnerait droit 
dipiomés, (Question du 20 mai 1952.) mais qui subissent un préjudice indiscutable puisque rés 
Réponse affirmative. — M. le ministre de la défense natio- = w—- subi pendant toule leur carrière sur l'indemnité de docto- 
haie, en liaison avec les départements ministériels intéressés, va + ( . He = r- gp + € relenu pour le ompie de leur 
lier la possibilité d'inscrire l'emploi de masseur kinésithérapeute pension. (Question du 20 mai 152 
aux tableaux annexés au décret du 10 juillet 1947 portant règlement Réponse. — La loi du 20 septembre 1918 a prévu que la liquidation 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46.236$ du des pen ns serait effectuée eur la base des traitements en vis ur 
 ( lobre 1916 sur les emplois réservés. Les in'éressés ne pourront pour les personneis en activité de même grade et de même (10e 
toutefois obtenir ces emplois que dans les limites des tableanx d ef- rie. ] demnité de doctorat &yant été supprimée, un prof ir 
PCUS prévus pour chaque établissement et dans la mesure des licepcié et docteur a donc sa pension de retraite liquidée sur 1a 
J'âces vacantes. base du traitement d’un professeur licencié. Ce fait n'est pas parti- 
culier à ja itégorie des licenciés docteurs mais à toutes celles qui 
be fi t avant le reclassement d'indemnité coumises à rete- 
1700. — M. Jacques Bardoux expose À M. le ministre de la défense nues r nen : les, P mtre tous ces f i e ont 
nalionale le cas d’un retraité de gendarmerie, ayant plus de dix- Lér en ap} tion de la loi précitée, de toutes les major ns 
huit années de services effectifs et sept campagnes (plus de vingt- de tr nent at'ribuées aux fonctionnaires en activité, 


2 : "] . 2 
#4 CS), qui a reçu la médailie militaire le 12 avril 1955, — —— 











— 


3074 
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3674. — M. Mazier demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale par quelle autorilé administrative et dans quelles conditions 
sont recrulés les agents slagiaires, les azents auxiliaires et Îles 
jppiéants des lycées de garçons, (Quesfion du 2) mai 192.) 


— Le décret n° 50-519 du 5 mai 1%0, publié au Journal 

1 mai 1%0, à fixé le statut particulier des agents de ser- 
Clablissements d'enseignement du second degré administrés 
Conformément aux dispositions de l'artic'e 6 de ce décret, 
\tions d'agents de service sont prononcées par arrêté rec- 
: de l'intendant ou de conome avec l'agrément 

sement. Les agents sont nommés en qualité de sta- 

nt être tilularisés qu après avoir accompli un 

l'un an. Le dé précité ne permet pas le recru- 





L 
Lee. € 


uxiliaires ; tents auxili +, actuellement en 
Ce en vigueur du nouveau sla- 

son de leur âge. Lorsqu'ils ces- 

| placés par des agents recrulés 

lation en vigueur, Les agents suppléants sont 

ir l'administration collégiale en ralson de 

le remplaemen d un agent de service dans un 


Pot vf 2 DD ee ln RS mms € 


3679. - M. Raingeard den { . le ministre de l'éducation 
natiunale; 1° qu textes hi tifs réglementaires déterminent 
; I | ecrule “nt de di intonaux et fixent leurs 

ur leque] de ces trx'es 

contrôle 


oucs- 
* 


1922 ont réuni dans un 
législatives et réglemen- 
des délégués cantonaux, 
les écoles 
moralité, 
imposées 
alion de 
ur l'en- 


à la mora:e, 


pule que, d 
X rte sur 1 


de 


a 
lig 


b 
t 


le ministre de l'éducation nationale 


" emont «à lenuis 
u ui, depuis 


in | Goti- 


FRANCE D'OUTRE-MER 


400? M. Molinatti I | 
France d outre-mer 


M, le ministre de 


! s 


" 
LL 
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En eflet, la solde de ces agents n'a fait l'objet d'aucun relé 
depuis le mois de novembre 1950, alors que l'indice généra 
mentation du coût de la vie au Cameroun pour la pé 
novembre 1950 à février 1952 s'est trouvé de l'ordre de 22 
d'après le service des statistiques générales du territoire 
dant, au cours de cette périoce, les traitements des fonctio 
des cadres locaux ont été augmentés, des indemnités de c} 
vie et de difficultés d'existence ont ét4 acrordées aux agen 
cadres, ainsi qu'aux contractuels titulaires d'un contrat à ir 
sole de référence. Bien que les intéressés ne possèdent 
contrat de travail à taux de salaire fixe, il lui demande s'il 
pas intervenir auprès de l'autorité compétente pour que d 
sitions particulières soient prises afin d'accorder à ces ag 
Salaire plus en rapport avec le coût de la vie. (Question du 
1952.) 

Réponse Le personnel intéressé relevant au premier chef 
compélence des autorités locales, il importe, au préalabl 
recueillir les explications du haut-commissaire de la Républiaq 
Cameroun. La réponse définitive à la question poste sera 
aussitôt que les précisions Cemandées au terriloire seront 
hucs au département. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3837. — M. Deixonne demande À M. te ministre de l'indus/rie 
du commerce si la loi du 13 février 1936, relative aux effect! 
recrutement, aux limites d'âge, aux indemnités de congéd 
des fonctionnaires et agents des services publics, s'ap} 
personnel des houillères nationalistes, a:nsi que parait 
son article {°° (paragraphe 9). (Question du 27 mai 1952.) 


Réponse. — L'article fer de la loi n° 46-195 du 13 février 19 
prescrit la revision des effectifs Ces personnels civils et 1! 
de toutes catégories des administrations, services, offices cet 
sements publics de l'Etat, de mème que les effectifs des 
ds départements et communes, est applicable aux hou 
bassin, puisque les entreprises nationalistes figurent, 
graphe 3 dudit article, dans l'énumération des services, 
établissements publics, visés par ces dispositions. Par € 
dispositions de la loi n° 46-145, relatives au recrutement au: 
d'age et aux incoumnités de congédiement des foncl 
agents des services publics, ne peuvent, en l'absence 
( lans le texte, être on res comme co! 
personnel des établissements publi à caractère 


mlienues 1 


auncercial. 


POSTES, TELEGRAPHES CT TELEPHONES 


3719. —- M. Tourné demande À M, le ministre des postes, télé. 
graphes el téléphones quels sont les motifs qui sont à la $ 
licenciements d'auxiliaires de l'administration des po 
craphu s et tél phones prevus dans le du partement ce l'Aud 
des renseignements dignes de foi, cette administration, « 
son travail qui va en se développant, non seulement, ne } 

bir de licenciement d'auxiliaires, mais au contraire, aura 

\ recrutement supplémentaire pour pouvoir faire fa 
ises tâches, en particulier dans la période des cong 
20 mai 1952 


Réponse - ct Hcenciement d'auxilisires 


gra ‘pi . | . actuellement prés 


2720. — M. René Schmitt demanle à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones :i une ex-employée à l'entraide ! 
pendant un an, actuellement auxiliaire employée aux post 
graphes et télé nes peut demander que l'année passée à 
de l'entraide lu it complée pour sa tilularisation, (Jue 
20 mai 1%952 ) 
es services accomplis à l'entraide frança 


la retraile ne sont pas 


R ponsr, — 
valables 4 validables pour 
‘ôtre pris en considération pour la titu'arisation éver 
yée auxiliaire des postes, télégraphes et téléphones. 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 19 juin 1952. 
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